Le lien intervenant-jeune en unité de réadaptation : de la relation d’aide à l’alliance thérapeutique dans un contexte d’autorité by Colle-Plamondon, Maya
 
  





Le lien intervenant-jeune en unité de réadaptation : 















Mémoire présenté à la Faculté des Arts et des Sciences 










L’intervention psychosociale auprès des jeunes vivant en Centre jeunesse est régie par la 
Loi sur la protection de la jeunesse (LPJ). La posture professionnelle des intervenants s’inscrit 
à la fois dans une relation d’autorité, renforcée par le cadre institutionnel et les obligations 
légales, et dans une relation d’aide. Ce mémoire s’est attardé à ce double mandat (réadaptation 
sociale et relation d'aide) et à son impact sur le lien jeune-éducateur. 
Le terrain de cette recherche s’est déroulé pendant trois mois dans une unité de 
réadaptation de Montréal (CJM-IU). L’analyse s’est faite à partir de la rencontre des corpus de 
données; les récits des jeunes et des éducateurs (entretiens semi-directifs) et l'observation de 
ce milieu de vie. L’approche utilisée, puisant à la fois dans la tradition ethnographique et dans 
la phénoménologie, nous a permis de faire émerger l’interprétation et les perceptions qu’ont 
les jeunes et leurs intervenants sur la question de la relation d’aide et de la relation d’autorité.  
Les résultats de recherche portent sur les conditions qui favorisent la conciliation ou la 
polarisation de ces mandats qui peuvent parfois sembler antagonistes. Il a ainsi été possible 
d’identifier les éléments qui fragilisent l’établissement de liens significatifs et de confiance 
entre les jeunes et leurs éducateurs ou au contraire les éléments qui les renforcent. 
Ultimement, les résultats ont permis d’illustrer les embûches à la création d’une alliance 
thérapeutique en centre de réadaptation pour mineurs et l’impossibilité de sa réalisation dans 
le contexte actuel.  
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Psychosocial intervention with children living in Youth Centers is legislated by the 
Youth Protection Act (YPA). The professional position of the youth workers is characterised 
by a relationship of authority, reinforced by an institutional framework and numerous legal 
obligations, and a counselling relationship. This research paper focuses on this double 
mandate and its impacts on building a connection between the children and their youth 
workers.   
The research’s fieldwork took place in a unit of a Youth Center of Montreal (YCM).  
The analysis is mostly based on a corpus of data, from living environment observations to the 
protagonist’s very own narratives throughout semi-directive interviews. The present approach 
combines the ethnographic and phenomenological traditions, enabling the interpretation of the 
children and youth workers’ perceptions on the questions of the relationships of authority and 
counselling.   
The research results pertain to the conditions supporting the conciliation and 
polarisation of these sometimes antagonistic mandates. Elements weakening the construction 
of meaningful bonds between the parties, or, to the opposite reinforcing them, were 
highlighted. Conclusively, this research illustrates the obstacles in creating a therapeutic 
alliance and its impossible concrete fulfilment within the context of Youth Centers.  
 
Keywords : Youth Center, psychosocial intervention, care, therapeutic alliance, counselling, 
readaptation, context of authority, discipline, bond. 
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La relation d’aide en contexte d’autorité soulève quantité d’enjeux; tant éthiques que 
juridiques, mais aussi relationnels et thérapeutiques. Ce thème, appliqué à la protection de 
l’enfance au Québec, ou plus généralement dans le cadre du travail social, a déjà été exploré dans 
plusieurs études (Trottier et Racine, 1992; Groulx, 1995; Laberge et Grenier, 2002; Potvin et 
Dionne, 2003). Pourtant, peu d’entre elles font état de l’impact du rôle d’autorité des intervenants1 
psychosociaux sur la relation qu’ils établissent avec les jeunes pris en charge par la Direction de la 
protection de la jeunesse. Quel est son impact sur la relation d’aide et le lien de confiance à établir 
avec le jeune? Comment ce rôle d’autorité est-il perçu par les jeunes pris en charge, mais aussi par 
leurs intervenants? Est-il un handicap, une menace, un tremplin, une protection? Notre démarche 
s’inscrit dans une volonté de documenter empiriquement cette situation auprès des principaux 
concernés, nommément les jeunes qui vivent en unité de réadaptation et leurs éducateurs.  
 
À l’automne 2010, au printemps 2011 et à l’automne 2012, nous avons pu observer les 
activités ludiques et cliniques pratiquées par trois éducateurs auprès, au total, d’une quinzaine de 
garçons dans le cadre d’un séjour d’intervention par le plein air. Ces premières expériences de 
terrain, dont les données ne serviront pas à ce présent travail, ont clairement confirmé la 
pertinence de cette recherche. Lors de ces séjours, la relation d’aide et la relation d’autorité étaient 
imbriquées et semblaient soutenir la mission clinique. L’une et l’autre soutenaient les éducateurs 
dans leur démarche d’intervention; garder le groupe calme et participatif tout en créant des 
espaces de confidences et de confiance. Mais qu’en est-il en centre? Nous avons donc voulu 
documenter cette double posture (aide/autorité) des intervenants, mais dans le cadre plus formel 
que sont les unités de réadaptation en centre jeunesse.  
 
À partir d’une littérature portant entre autres sur l’alliance thérapeutique, la relation d’aide 
et le contexte d’autorité nous tenterons d’identifier quel impact peut avoir ce contexte d’autorité 
                                                 
1 Intervenant est un terme générique. Éducateur et intervenant seront utilisés comme synonymes puisque les 




sur l’alliance thérapeutique. Considérant que ce dernier concept est décrit comme un outil puissant 
de résilience et d’amélioration du bien-être en contexte hospitalier et psychiatrique, et qu’il est 
reconnu comme un indicateur de réussite d’une démarche thérapeutique (Horvath et Greenberg, 
1994; Bordin, 1994; Martin et al., 2000; Piché, 2001; Boutin, 2005; Gauthier, 2006; Guay, 2009; 
Patenaude, 2010), nous voulons vérifier sa pertinence auprès des adolescents vivant en Centre 
jeunesse.  
 
Le concept d’alliance thérapeutique (entendu comme la relation entre un expert-aidant et 
l’usager mettant en valeur la collaboration, le lien affectif ainsi que l’habileté de ces deux acteurs 
à établir un consensus à propos des buts et tâches de la démarche thérapeutique (Martin, Garske, 
& Davis, 2000)) est-il applicable dans le contexte de prise en charge forcée d’un mineur? 
Réfléchir aux conditions nécessaires à l’alliance thérapeutique dans un contexte d’autorité est un 
réel défi. En effet, comment la collaboration et le consensus peuvent-ils être valorisés et conservés 
dans un contexte de prise en charge? Comment établir un lien qui serait thérapeutique avec un 
intervenant qui détient le pouvoir décisionnel? Un lien qui serait thérapeutique se place en juste 
continuité avec le lien significatif et de confiance (D’Auray, 2003; Le Pain, 2005). Notons qu’en 
Centre jeunesse, 41 % des jeunes rapportent avoir déjà songé, menacé ou tenté de se tuer (Guide 
de pratique, 2007 : 36). Cette statistique raconte la détresse de ces enfants, mais aussi la difficulté 
de mettre en œuvre une relation d’aide dans le cadre d’un placement. Ainsi, inscrire l’intervention 
psychosociale à l’intérieur d’un itinéraire thérapeutique visant le mieux-être social et psychique du 
jeune semble nécessaire. Une alliance thérapeutique participerait à ce mieux-être tout en 
respectant l’intégrité du jeune et de l’intervenant et cela malgré le contexte d’autorité. Comme 
l’écrit Saul Karsz : « ... une alliance n’est en rien une fusion. Il s’agit d’un pacte conscient et 
inconscient, à la fois ferme et provisoire, troué de malentendus et de quelques convergences… » 
(2004 : 131). Le lien n’est pas qu’une union volontaire et réfléchie, il peut être aussi enchaînement 
(Gauthier, 06 : 155). Penser un lien significatif et thérapeutique entre un jeune et son intervenant 
engage aussi une réflexion sur les ambiguïtés qui l’habitent. 
 
 
La qualité de l’alliance thérapeutique se mesure généralement par la présence des éléments 
qui la composent et la définissent (collaboration, démarche de consensus et lien affectif). Les 
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échelles d’évaluation actuellement utilisées par les chercheurs sont de nature subjective et 
interpellent l’aidant thérapeutique et le client sur leur perception des différents aspects de leur 
relation et de la démarche thérapeutique (Horvath et Greenberg, 1989; Luborsky, 1985, 1996; 
Marmar et Gaston, 1991). À notre connaissance, aucune échelle ou outil d’évaluation 
actuellement utilisé n’est applicable dans un contexte comme celui d’une unité de réadaptation 
pour les jeunes mineurs2. L’intérêt de notre démarche est d’ailleurs d’entendre les intervenants et 
les jeunes en unité sur leur perception et leur interprétation de ce qui est impliqué dans leur lien. 
Est-il pertinent de parler en termes de collaboration, de consensus et de lien affectif pour décrire la 
relation intervenant-jeune? Selon les études précédemment citées, la présence d’une alliance 
thérapeutique serait un indicateur important de la réussite de la relation d’aide. L’observation en 
unité de réadaptation et les entrevues auprès des jeunes et des intervenants nous ont permis de 
mieux saisir la relation entre le contexte d’intervention (unité de réadaptation), les interventions 
faites par les intervenants et la qualité (les éléments présents ou non) de l’alliance thérapeutique. 
Tous ces éléments seront décrits et analysés à partir du point de vue des acteurs de cette relation; 
les jeunes et leurs intervenants.   
Ce mémoire de maîtrise a pour but d’explorer comment, selon nous, la tension entre la 
relation d’aide et la relation d’autorité en intervention psychosociale auprès des jeunes peut se 
résoudre ou s’atténuer en réaménageant un espace pour la création d’une alliance thérapeutique ce 
qui implique la présence de collaboration, de consensus et de lien affectif. La relation d’aide 
suppose la présence d’un lien aidant-aidé ayant pour but l’augmentation d’un mieux-être 
psychique et social. Les principes et les attitudes (Confiance dans le développement de la 
personne, reconnaissance de l’autodétermination, respect de la personne et de ses choix, respect de 
son rythme, acceptation et attitude de non-jugement, empathie, écoute…) qu’elles supposent de la 
part de l’aidant/l’intervenant s’actualisent différemment dans le contexte des centres jeunesse, 
mais reste tout de même une forme de relation d’aide (Tremblay et al, 2002). Nous sommes 
consciente que le mandat social et légal de la DPJ n’est pas thérapeutique ou de soin. Par contre, 
le mandat des services de réadaptation en hébergement s’articule autour de l’accompagnement et 
du soutien de ces jeunes et donc de la relation d’aide et l’alliance thérapeutique est une 
composante possible et souhaitable de cette dernière. Nous verrons dans une autre section de 
                                                 
2 Au Québec, l’âge légal de la majorité est fixé à 18 ans 
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quelle manière la recherche a laissé supposer que l’alliance thérapeutique soutenait la relation 
d’aide. À notre connaissance, aucune étude n’a été faite sur l’impact du rôle d’autorité sur la 
relation d’aide par rapport au lien entre les éducateurs et les jeunes des unités de réadaptation. La 
recherche de terrain, par ses entretiens avec les jeunes (en institution) et les éducateurs, ainsi que 
l’observation de leurs dynamiques, permettra de documenter les pratiques et la négociation du 
double mandat que sont la protection (la relation d’aide) et la réadaptation (l’autorité, le normatif 
et le disciplinaire). Ainsi, nous entendons répondre à la question « comment se concilient la 
relation d’aide et le contexte d’autorité en unité de réadaptation des Centres jeunesse? ». Et cela 
par des observations menées en unité de réadaptation (lieu où habitent les jeunes) et par des 
témoignages recueillis en contextes informels et formels d’enquête (entretiens menés auprès des 
intervenants et des jeunes). 
Ces questions trouvent écho dans un premier chapitre, où nous rapportons les écrits 
pertinents à notre objet. La première section de ce chapitre porte sur la naissance de l’intervention 
étatique auprès des familles et des enfants et plus précisément sur les politiques à l’égard des 
jeunes pris en charge. Nous décrivons la Direction de la protection de la jeunesse en tant 
qu’institution, mais aussi comme culture professionnelle d’intervention. La deuxième section 
amorce une réflexion plus théorique sur les structures de protection sociale que sont, entre autres, 
les Centres jeunesse. Nous voulons à la fois illustrer comment, à partir d’une volonté de protection 
sociale on crée de la marginalité et de l’exclusion, mais aussi les paradoxes que cela induit lorsque 
cela s’inscrit dans une volonté thérapeutique. La dernière section traite des soins et des liens. En 
fait, c’est dans la perspective que, selon nous, on puisse difficilement réadapter sans « prendre 
soin », voire soigner, que nous donnons la parole à plusieurs auteurs sur ce thème. Pour aborder la 
question du lien entre un intervenant et un jeune dans un contexte de prise en charge, nous avons 
exploré la littérature sur ce thème en traitant des dynamiques relationnelles qui s’établissent en 
intervention psychosociale ainsi que la confiance, le sentiment de sécurité et le possible pouvoir 
thérapeutique qui peuvent émerger de ces liens. De manière plus globale et pour conclure, nous 
discuterons de certaines conditions nécessaires à l’émergence d’un processus thérapeutique, 
relevées par divers auteurs, processus visant un mieux-être social et psychique.  
Le deuxième chapitre porte sur la méthodologie utilisée pour ce projet de recherche. Nous 
verrons d’abord l’approche et les sources de données. Nous détaillerons ensuite l’expérience du 
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terrain; du recrutement des participants à notre vécu d’observatrice participante dans un Centre 
jeunesse. La collecte de données a fourni trois corpus; l’observation, les entretiens auprès des 
intervenants et les entretiens auprès des jeunes. Nous verrons, en trois temps, quels objectifs 
étaient visés par chacune de ces méthodes, le cadre dans lequel cela a été fait et détaillerons la 
nature de la participation des informateurs. Pour conclure, la méthode d’analyse de donnée sera 
explicitée ainsi que les limites de notre étude.  
Le troisième chapitre dresse le portrait du contexte d’étude. Qu’est-ce qu’une unité de 
réadaptation en centre jeunesse? Nous décrirons le quotidien observé, les acteurs de ce milieu 
ainsi que nos premières impressions de ce cadre de vie. On ne peut discuter de ces unités sans 
expliciter ce qu’on entend par réadaptation psychosociale. Nous verrons alors les outils, méthodes 
et mesures tant cliniques que disciplinaires utilisés ainsi que les objectifs visés par cette prise en 
charge.  
Le quatrième chapitre, au coeur de ce mémoire, porte sur l’interprétation et la discussion 
des résultats. Le terrain et l’analyse se révèlent progressivement au fil des sections. La première 
section porte sur la relation d’aide en contexte d’autorité. Afin de détailler ce phénomène, nous 
discuterons de la structure professionnelle et du métier d’éducateur, puis de ce que nous avons 
nommé le fossé des perspectives entre les jeunes et leurs intervenants. Le pouvoir et la question de 
la négociation, de la conciliation et de la confrontation de ce rôle d’aidant en contexte d’autorité 
seront aussi abordés. La deuxième section explore la hiérarchie des rapports entre les jeunes et les 
éducateurs. Nous verrons comment cela se déplace de l’horizontale à la verticale selon différents 
contextes de rencontre. La troisième section traite de la communication comme enjeu dans 
l’intervention psychosociale en unité de réadaptation. Nous verrons de quelle communication nous 
parlons exactement en discutant des outils utilisés, de tous les acteurs de cette parole et de 
l’importance de la confiance dans tous ces lieux d’échange et de dire. La dernière section explore 
les possibles dans la rencontre jeune-éducateur par l’exposé des résistances et des spontanéités 
dans la création du lien entre ces deux protagonistes, par la manière dont nous avons perçu que les 
soins aident les liens et par l’analyse des impacts symboliques de la réadaptation psychosociale. 




Les liens développés entre un jeune et ses intervenants/éducateurs, qu'ils soient 
thérapeutiques ou non, s'inscrivent dans une relation d'autorité. Mieux comprendre comment se 
négocient le rôle d'autorité et le rôle d'aidant des intervenants permettrait de mieux saisir les 
embûches de la relation d'aide en contexte d'autorité. Ultimement, notre démarche de recherche a 
permis de documenter sur le terrain, à l’intérieur du processus complexe de prise en charge 
d’enfants, les éléments participants à une augmentation de leur bien-être psychique et social, du 
moins dans leur placement. À notre connaissance, aucune étude ne s’est attardée à interpeller les 
intervenants et les jeunes qui vivent en unité sur l’impact de la relation d’aide en contexte 
d’autorité. Donnons-leur la parole.  
 1. ÉTAT DES LIEUX  
 
L’intervention psychosociale auprès des jeunes, lorsqu’elle est mise en œuvre par le 
Directeur de la protection de la jeunesse (DPJ), est régie par la Loi de la protection de la jeunesse 
(LPJ). Les pratiques d’intervention sont donc strictement encadrées dans le but de favoriser une 
protection maximale des enfants en danger (maltraitance, abus, négligence, délinquance). La 
posture professionnelle des intervenants s’inscrit à la fois dans une relation d’autorité et dans une 
relation d’aide, auprès des familles comme des enfants. Les enfants retirés de leur famille vivent 
dans divers lieux d’hébergement selon les disponibilités et leurs besoins (famille d’accueil, foyer 
de groupe, unité de réadaptation). Ceux qui vivent dans les Centres jeunesse vivent au quotidien et 
de manière continue avec des intervenants, des éducateurs. La relation d’aide entre le jeune et son 
éducateur dans ce contexte peut se réaliser à l’intérieur des activités cliniques plus formelles, mais 
aussi par l’établissement d’un lien entre l’intervenant et un jeune qui permettra à ce dernier de se 
confier, d’aller chercher du soutien au besoin, de manière plus informelle. Étant la figure 
d’autorité dans le Centre, l’intervenant applique donc des règles, il a la responsabilité du respect 
de la discipline dans l’établissement. Son autorité se manifeste dans l’encadrement des jeunes au 
quotidien (horaire, couvre-feu, restrictions, punitions), mais aussi par l’application de mesures 
plus contraignantes que sont l’isolement, le retrait ou l’arrêt d’agir. Ce mémoire s’attarde à cette 
tension entre la relation d’aide et la relation d’autorité dans une unité de réadaptation jeunesse à 
Montréal. Est-il possible dans ce contexte d’établir un lien basé sur l’intégrité, voire le libre 
arbitre, du jeune comme de l’intervenant dans le but d’atteindre un mieux-être social et psychique 
pour ce jeune? Est-il possible donc d’établir un lien qui soit thérapeutique? Par cet état des lieux, 
nous voulons démontrer que les interventions auprès de ces adolescents ne se pratiquent pas en 
vase clos. Elles s’inscrivent à l’intérieur d’une culture professionnelle qui elle s’est construite à 
l’intérieur d’une culture politique et de ses idéologies. Les idéaux-types de citoyens, d’acteurs 
sociaux intégrés, normalisés et productifs teintent les mandats de la direction de la protection de la 
jeunesse (DPJ). On ne peut inscrire la DPJ et les Centres jeunesse à l’extérieur de cet univers 
social. Divers auteurs recensés nous permettront de réfléchir à ces questions et de soulever 





1.1 Perspective sociale et historique sur la protection de l’enfance au Québec 
 
Plusieurs changements historiques ont marqué la protection de l’enfance au Québec. Le 
travail social et l’intervention auprès des familles ont débuté avec l’industrialisation et 
l’urbanisation puisque ces deux transformations importantes de la société québécoise, de son 
organisation sociale, ont amené une augmentation importante des problèmes de pauvreté, de 
salubrité et de criminalité urbaine amenant un interventionnisme étatique grandissant, dans une 
perspective de sécurité et de bien-être social.  
 
La Loi sur la protection de l’enfance de 1944 renforce l’étatisation du système de 
protection de l’enfance en offrant des alternatives de placement autres que les institutions 
religieuses (foyer nourricier, service domestique…). À partir des années 1970, plusieurs mesures 
législatives ont encadré plus strictement les droits et les devoirs des parents et des enfants et le 
rôle de l’État à leur sujet. En 1971, on adopte une loi-cadre régissant l’organisation des services 
sociaux, en 1975, le gouvernement du Québec adopte la Charte québécoise des droits et en 1977, 
la Loi sur la protection de la jeunesse voit le jour. Progressivement, la famille perd son caractère 
privé et l’intervention n’a plus tant sa justification dans le charitable, que dans le légal (Pouliot et 
al., 2009). La prise en charge forcée d’un enfant ou de sa famille est désormais légitimée par des 
lois. L’État a le droit et le devoir de protéger les enfants quitte à le faire en l’absence de 
consentement de lui-même et de sa famille. On ne parle plus en termes d’intérêt de l’enfant, mais 
en termes de ses droits (Joyal, 2000 : 183). La protection de l’enfance a donc subi plusieurs 
déplacements : de la responsabilité sociale et familiale des enfants à une responsabilité 
gouvernementale et légale, et la reconnaissance progressive de l’enfant comme sujet de droit.  
 
L’évolution historique du traitement des mineurs délinquants ainsi que les politiques et les 
idéologies organisant ces pratiques éclairent l’émergence de cette culture institutionnelle. Au 
milieu du 19e siècle, l’univers familial est pénétré par la moralisation, l’hygiénisme et la médecine 
(Ménard, 2003 : 15). La création de tribunaux pour jeunes au tournant du 20e siècle agrandit le 
pouvoir de contrainte de l’État sur les jeunes et s’approprie ainsi un peu du pouvoir paternel ou 
familial sur ceux-ci. Les parents ne sont plus les seuls détenteurs de l’autorité auprès de leurs 
enfants. L’État, via ses tribunaux, discipline et punit. Comme l’écrivait Renée Joyal (2000), la 
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multiplication des écoles de réforme a coïncidé avec l’urbanisation, l’industrialisation et 
l’augmentation de la densité et de la pauvreté urbaine. L’errance des jeunes, parfois abandonnés, 
crée un sentiment d’insécurité chez l’élite qui amène l’État et ses mandataires à développer une 
approche préventive de la criminalité (Ibid : 127). Déjà à l’époque, cohabitent dans les écoles de 
réformes les enfants sous protection et les jeunes délinquants. Nous sommes en 1860. Ménard 
souligne que les politiques relatives à l’enfance sont « le reflet d’un aménagement de l’espace 
public, d’une définition du rôle de la famille et des finalités de l’éducation des enfants dans 
l’espace sociopolitique de la nation » (Ibid : 19). En 1880, l’évaluation des aptitudes parentales 
devient un nouvel enjeu de l’intervention (Ibid : 133). Les tribunaux pour mineurs vivent un 
tournant, désormais tous les enfants sont jugés selon le critère de protection, même les 
délinquants. L’orientation qui est donnée vise l’éducation et le développement de l’autonomie de 
ces jeunes mis sous la tutelle de l’État. Les institutions de protection de l’enfance et de gestion des 
jeunes délinquants se multiplieront dès l’entrée en vigueur des lois de 1869 établissant les écoles 
d’industrie et les écoles de réforme. Ce réseau institutionnel restera privé et dirigé par les 
communautés religieuses jusqu’à la Révolution tranquille des années 1960. Encore aujourd’hui, 
malgré la laïcisation opérée, les institutions de prise en charge « continuent de jouer un rôle dans 
le traitement de l’enfance en difficulté » (Ibid : 198).  
 
La loi sur la protection de la jeunesse (LPJ) a été adoptée en 1977 et mise en application en 
1979. Elle a ensuite été modifiée à deux reprises en 1996 et en 2006. La LPJ est une loi spéciale 
visant des situations d’exception et qui permet d’enfreindre certains droits fondamentaux reconnus 
par le Code civil et la charte des droits et libertés (Moreau et al., 2009 : 15). Lorsque la santé et/ou 
la sécurité d’un enfant sont compromises, la LPJ rend légitimes des démarches qui, dans un autre 
contexte, seraient perçues comme une atteinte à la vie privée. L’article 38 désigne une situation 
comme étant « de compromission » lorsque l’enfant se retrouve dans une situation d'abandon, de 
négligence, de mauvais traitements psychologiques, d'abus sexuels ou d'abus physiques ou 
lorsqu'il présente des troubles de comportement sérieux (Faugeras et al., 1999 : 32). À travers 
toutes les démarches et les interventions visant les enfants en situation de compromission on 
retrouve une multiplicité de collaborations et un enchevêtrement de mandats entre différentes lois 
et donc entre différents intervenants (Loi sur la santé et les services sociaux et les hôpitaux par 
exemple) (Moreau et al.. 2009 : 14). Le processus d’intervention diffère selon les cas, allant d’une 
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entente sur des mesures volontaires, lorsque les parents acceptent de collaborer, à un processus de 
judiciarisation lorsqu’il y a mésentente entre la DPJ et les parents (Moreau et al., 2009 : 17). Dans 
les deux cas, l’objectif est la fin de la situation de compromission pour les enfants de 0 à 18 ans 
(Faugeras et al., 1999 : 24). Le processus peut donc s’échelonner de six mois à plusieurs années, 
voire jusqu’à la majorité de l’enfant.  
 
1.1.1 DPJ : Institution et culture professionnelle d’intervention 
 
 Le Guide de pratique sur le retrait du milieu familial et le placement d’un enfant dans le 
cadre de la Loi sur les services de santé et les services sociaux préparé par le CSSS du Grand 
Littoral en collaboration avec les Centres de santé et de services sociaux et les Centres jeunesse de 
Chaudière-Appalaches à la demande de l’Agence de la santé et des services sociaux de Chaudière-
Appalaches (2007) définit le placement d’un enfant comme le fait de :  
« … le retirer de chez lui pour le placer dans un milieu de vie 
substitut (famille d’accueil ou ressource de réadaptation), et ainsi confier 
une partie plus ou moins importante de la responsabilité de son éducation à 
des substituts parentaux. Cependant, le parent demeure le premier 
responsable en ce sens, il doit participer activement à toutes les démarches 
de placement et doit demeurer impliqué dans toutes les décisions concernant 
son enfant au cours du placement. » (16) 
 
Le placement est envisagé d’abord si les interventions auprès de la famille ou de l’enfant 
dans leur milieu n’ont donné aucun résultat et que l’on ne considère pas qu’il puisse y avoir 
d’amélioration dans ce contexte. On applique aussi cette mesure lorsque l’évaluation de la 
situation familiale amène à penser qu’un placement temporaire pourrait permettre un retour à 
l’équilibre familial ou l’apaisement de l’enfant. Aussi, lorsqu’un parent admet appliquer des 
mesures disciplinaires inappropriées, voire violentes, un signalement et une demande de 
placement sont effectués. Dans les circonstances où le ou les parents ont des problèmes importants 
de santé physique ou mentale ou lorsqu’on ne répond pas aux besoins émotionnels et aux soins 
physiques de l’enfant, le placement vise à redonner un environnement à l’enfant que la famille ne 
peut lui offrir (Ibid : 17). Les mesures de placement ont pour objectif d’offrir un milieu de vie 
optimal, répondant le mieux aux besoins de l’enfant tout en travaillant sur les compétences 
parentales et en maximisant les possibilités de retour dans la famille d’origine. En France, selon le 
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rapport Naves-Cathala3, la première cause de placement est le résultat d’un jugement de 
« carences éducatives », terme très vague qui amène à penser que la pauvreté est souvent la cause 
masquée du retrait d’un enfant de sa famille (Chaponnais, 2008 : 83).  
 
 L’idéologie du lien parental, décrit comme l’obligation de maintenir des liens familiaux à 
tout prix durant le placement d’un enfant, masque selon certains auteurs les priorités de 
l’intervention que sont, la mise à l’abri de l’enfant, son autonomie et les soins à lui donner ainsi 
qu’à sa famille (Gabel, 1995). On doit passer d’une idéologie familialiste à une approche centrée 
sur l’enfant (Ibid : 119). La clé du placement résiderait dans les soins psychologiques octroyés 
puisqu’ « … une séparation non accompagnée d’une thérapie solide et prolongée… est toujours 
néfaste » (Ibid : 115). Le placement serait un possible instrument thérapeutique dans la mesure où 
il permet de protéger et de soigner le jeune. La séparation doit être pensée en termes psychiques, 
pas uniquement en termes sociaux (Ibid : 143). En ce sens, c’est autour des soins à l’enfant que 
doit se réfléchir et se faire le placement.  
 
La littérature américaine suggère que « l’implication parentale et le soutien de la famille… 
pendant le processus de réadaptation du jeune, sont l’un des éléments prédictifs les plus puissants 
de la capacité du jeune à réussir à s’adapter dans son milieu naturel et à transférer les gains 
thérapeutiques après son placement » (Mireault, 1998 : 139). Le programme « transfert des 
acquis » est né d’une volonté d’évaluer l’impact de cette implication parentale dans le contexte 
québécois, via les Centres jeunesse. Les résultats indiquent que les jeunes ayant été suivis dans le 
cadre de ce programme ont passé beaucoup plus de temps que le groupe témoin à l’extérieur du 
centre, donc dans leur famille. Le centre est perçu dans ce contexte comme un filet de sécurité 
plutôt qu’un milieu de vie (Ibid : 164). Dans l’ensemble, ce programme semble favoriser la 
planification d’une réinsertion familiale.  
 
                                                 
3 Ce rapport a rendu compte du pourquoi et comment étaient aujourd’hui décidés les accueils provisoires et les 
placements et l’analyse de ce qui existait en matière de prévention des mesures de placement.  





La question du lien ou de la place de la famille suite au placement de l’enfant est encore 
aujourd’hui un débat actif, en France comme au Québec d’ailleurs. La réponse à cette question, 
écrit Michel Chapponnais (2008), est « fonction de l’évaluation que les établissements… font des 
compétences de la famille. » (Ibid : 57). Cette évaluation se base en fait sur la représentation de ce 
qu’est une bonne famille à une époque donnée. La compétence parentale se définit différemment 
selon les époques, les lieux et l’impact qu’aura l’évaluation de celle-ci seront fonction des 
procédures juridiques et légales chapeautant le travail des intervenants. Au Québec, l’évaluation 
des compétences parentales se concentre sur les problèmes et les pathologies au détriment des 
forces des familles (Pouliot et al., 2009 : 12). Et cela malgré le fait que l’orientation actuelle de la 
Direction de la protection de la jeunesse est d’impliquer au maximum les familles dans le 
processus de prise en charge et de prioriser le retour de l’enfant au sein de celle-ci. La famille, 
même défaillante, est sollicitée en permanence (Chaponnais, 2008 : 56). La place qu’on donnera à 
la famille (selon une évaluation des paramètres sociaux et/ou légaux) et son niveau de 
participation définiront la place que l’institution et ses agents prendront dans la vie de l’enfant.  
 
Idéologie et discours  
 
 Le courant pris depuis les années 1990 en intervention est remis en question par 
plusieurs auteurs. La logique actuelle axée sur les résultats, qui tente de rendre plus efficaces les 
interventions et leurs effets et cela dans un laps de temps de plus en plus réduit, a augmenté la 
standardisation des pratiques (Parazelli, 2003). Cette efficience à tout prix, soutenue par la 
mouvance des « meilleures pratiques », renforce l’uniformisation des pratiques par souci 
d’économie et organise le changement dans le sens du positivisme. Le souci est « … que l’expert 
incarné par le chercheur hyper-empiriste risque de constituer le principal point d’appui des 
orientations des nouvelles pratiques d’intervention sociale » (Ibid : 4). Ce renforcement du 
caractère scientifique et objectif de l’élaboration des pratiques cache pourtant l’impossible 
neutralité des interventions (Karsz, 2004). Saül Karsz souligne l’ancrage politique et idéologique 
des mesures mises en place dans le domaine psychosocial et la double mythologie qui en découle. 
Le travail social a une hantise du politique et une répulsion des idéologies « comme si les 
praticiens tenaient à ne pas savoir quelles politiques ils défendent, de quelles idéologies ils sont les 
porteurs conscients et inconscients. » (Ibid : 81) Mythologie puisque cette croyance du caractère 
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apolitique de leurs interventions est portée par les professionnels, mais dans la réalité, idéologie et 
politique sont parties prenantes de leurs pratiques.   
 
Les interventions actuelles en protection de l’enfance se veulent une démarche de 
partenariat avec les parents où l’on tente le plus possible de maintenir l’enfant dans sa famille 
(Pouliot et al., 2009). Au Québec, cela se fait en favorisant les compétences et l’empowerment de 
cette dernière. L’empowerment en services sociaux « est fondée sur la croyance que les personnes, 
tant individuellement que collectivement, ont ou peuvent acquérir les capacités pour effectuer les 
transformations nécessaires pour assurer leur accès à ces ressources, voire même les contrôler. » 
(Ninacs, 1995 : 70) Pourtant, les programmes d’éducation parentale, l’évaluation constante de 
leurs compétences et les démarches de soutien à la parentalité actuellement mis en œuvre 
réduisent la marge d’autonomie des parents et renforcent la posture d’expert des intervenants. 
Alors la question demeure : « Est-ce qu’un discours qui reconnaît les compétences des familles et 
privilégie la collaboration est compatible avec des pratiques axées sur les déficits et inscrites dans 
une dynamique d’opposition? » (Pouliot et al., 2009 : 27). Ces auteurs soulignent la difficile 
harmonisation entre les idéologies, les discours et les pratiques en intervention psychosociale 




 L’article 84 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux énoncent la mission 
des centres de réadaptation pour jeunes comme suit : « … d’offrir des services d’adaptation ou de 
réadaptation et d’intégration sociale à des personnes qui, en raison de leurs déficiences physiques 
ou intellectuelles, de leurs difficultés d’ordre comportemental, psychosocial ou familial… 
requièrent de tels services. ». L’intervention dans le contexte de réadaptation est décrite comme 
« un processus d’accompagnement éducatif spécialisé permettant à un jeune de reprendre en main 
son développement et de réintégrer la société »4 (en ligne).  
 




En contexte psychiatrique, la réadaptation est entendue comme une lutte contre les facteurs 
de chronicisation, elle s’adresse aux ressources qui subsistent en dépit de la maladie et favorise les 
possibilités de protection contre le stress psychosocial (1993 : 156), écrivent François Grasset et 
Michel Ducret. Cet article donne quelques pistes de réflexion pour redonner aux soins sa place 
dans la mission de réadaptation même dans le contexte des Centres jeunesse. L’approche 
écosystémique décrite par ces auteurs propose d’aborder le thérapeutique en institution par la voie 
du système relationnel qui s’établit entre le patient et l’intervenant qui en prend soin. 
Quoiqu’artificielle, cette conception ramène le caractère humain de la relation et permet d’en tirer 
parti dans le processus thérapeutique (Ibid : 160). Grasset et Ducret proposent le concept de 
covariation pour expliquer la dynamique relationnelle patient-intervenant. Cette notion suppose 
que, dans les aléas du processus, il y a constamment ajustement de la part du thérapeute par 
rapport à son patient. « L’évolution du patient s’avère solidaire de celle du thérapeute » (Ibid : 
164). Dans cette conception, on met à l’avant-plan la réciprocité des interactions dans toutes 
relations humaines (Ibid : 157). Pour que cela soit possible, l’institution doit donner une grande 
souplesse à son personnel dans l’application des mesures, afin qu’ils puissent « supporter 
momentanément, sans trop se déstabiliser, une certaine quantité de variations imprévues et un 
certain flottement dans les interactions. » (Ibid : 172). 
 
 Pour revenir au contexte de notre recherche, posons la question de ce que signifie une 
réadaptation réussie en intervention psychosociale jeunesse. Un des enjeux, selon Danielle 
Nadeau, juriste et psychologue, est la place du punitif et de la motivation du client dans le 
processus de soin (2009). Malgré le fait que le placement d’un jeune en unité de réadaptation se 
fait en contexte d’autorité, la notion du « consentement éclairé » aux soins et aux services de santé 
garde tout son sens (Ibid : 23). Ce n’est pas que dans le contrôle de l’agir violent du jeune que se 
situe la réadaptation, puisque ce contrôle met l’accent sur la violence exercée par le jeune et 
occulte la violence qu’il a vécue. Le punitif dans ce contexte « sclérose l’intervention » (Ibid : 22) 
et effrite la possibilité de l’adhésion du jeune aux mesures mises en place. L’enjeu actuel se situe 
« à la frontière du consentement aux soins, de l’obligation de soins, de la protection sociale et de 





1.1.2 Caractère disciplinaire des mesures d’intervention  
 
L’utilisation des mesures disciplinaires en Centre jeunesse est fréquente. La ligne 
directrice est qu’elles doivent s’appliquer dans un contexte thérapeutique, mais jamais dans une 
perspective punitive. L’isolement et l’arrêt d’agir se pratiquent lorsqu’il y a un danger pour la 
santé et la sécurité du jeune ou de ses pairs ou alors pour le calmer ou l’amener à réfléchir à ses 
comportements. Ces mesures doivent normalement être accompagnées par un suivi clinique.  
 
L’article 118.1 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux, entré en vigueur 
le 1er juin 1998, stipule que l’isolement, la force, les moyens mécaniques ou chimiques ne 
peuvent être appliqués comme mesure de contrôle, mais plutôt comme outil pour empêcher la 
violence d’un individu envers lui-même ou autrui (Morin et Michaud, 2003). Le Ministère de la 
Santé et des Services sociaux a dévoilé en décembre 2002 ses « Orientations ministérielles 
relatives à l’utilisation exceptionnelle des mesures de contrôle : contention, isolement et 
substances chimiques. » Il en ressort des principes directeurs afin d’encadrer l’application de ces 
mesures (Ibid : 128). Les mesures de sécurité ne s’appliquent que dans un contexte de risque 
imminent, en dernier recours. Elles doivent être le moins contraignantes possible et s’appliquer 
dans le respect, la dignité et la sécurité de la personne et sous supervision. Ces mesures doivent 
être balisées par des procédures, contrôlées, évaluées et suivies par le conseil d’administration de 
chaque établissement (Ibid : 129-130).  
 
 Lucie Lemonde (2003) et Julie Desrosiers (2005), toutes deux Docteures en droit, 
révèlent certains enjeux autour de l’utilisation des mesures de contrôle auprès des jeunes en 
institution au Québec. « En centre de réadaptation, l’arsenal disciplinaire est… imposant… la 
programmation est obligatoire, le règlement intérieur couvre tous les aspects de l’existence et le 
regard de l’adulte est omniprésent. » (Desrosiers, 2005 : 23). Les mesures d’isolement, de retrait 
et d’arrêt d’agir font parties de ces outils disciplinaires. Seule la mesure d’isolement est encadrée 
par la l’article 118.1 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux, la même qu’en 
milieu psychiatrique. Toutes les autres mesures privatives de liberté ne font l’objet d’aucune 
balise légale précise (Lemonde, 2003 : 193) et l’encadrement juridique est flou (Desrosiers, 2005 : 
26). L’article de Loi stipule que l’utilisation de l’isolement à des fins disciplinaires est exclue. 
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Pourtant le retrait et l’arrêt d’agir, de par leurs effets, participent eux aussi à l’« isolement spatio-
temporel du jeune » (Desrosiers, 2005 : 25), mais ne ne sont pas soumis à la même législation et la 
visée disciplinaire de ces mesures est parfois ouvertement exprimée par les Centres jeunesse.  
 
Desrosiers souligne la grande ambiguïté existant entre les mesures disciplinaires et les 
mesures cliniques puisqu’elles soutiennent toutes deux la visée de réadaptation. Les mesures 
disciplinaires devraient s’appuyer sur les règles communes de l’établissement dans le but de 
responsabiliser chaque enfant et donc être appliquées de manière juste et équitable. Mais lorsque 
les mesures de privation, de confiscation de biens, de pertes de privilèges ou de retrait n’ont pas 
de visée éducative, elles perdent leur statut clinique pour se situer uniquement dans la discipline 
(Ibid : 132). Ceci « annonce un dangereux glissement » (132), écrit Desrosiers. Comme le 
soulignaient Paul Morin et Cécile Michaud (2003 : 137) pour le milieu psychiatrique, Desrosiers 
(94) révèle que des recherches ont démontré que l’usage des mesures d’isolement ou de 
contention est lié à une tradition de pratique et à une culture de traitement plutôt qu’à un besoin 
clinique, médical ou thérapeutique. Nous verrons plus loin ce que ces auteurs, et d’autres 
critiquent par rapport à la visée thérapeutique de ces mesures.  
 
Contexte et relation d’autorité  
 
  Un des défis que représente l’application de la Loi sur la protection de la jeunesse (LPJ) 
réside dans le fait que les interventions se font en contexte d’autorité, mais vise aussi 
l’établissement d’un lien thérapeutique avec les enfants et leurs familles (Rousseau, 2007 : 57). 
L’implication des clients, les jeunes et leurs parents, est nécessaire à la réussite du traitement, 
mais cette participation, cet empowerment, est « davantage élaborée selon les besoins perçus par 
les professionnels et non ceux définis par les familles. » (Ibid : 15). Peut-on parler d’appropriation 
du pouvoir lorsque ce pouvoir est donné par ceux qui détiennent l’autorité? Dans le contexte LPJ, 
l’empowerment se situe à l’intérieur des normes institutionnelles et est donc « une autre forme de 
contrôle » (Ibid : 71).   
 
 Beulah Rothman et Catherine Papell nous informent sur les caractéristiques de base de 
l’intervention sociale en contexte d’autorité (1990). On retrouve sensiblement les mêmes 
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caractéristiques au sein des unités de réadaptation des Centres jeunesse québécois (Desrosiers, 
2005). D’abord, l’assistance obligatoire aux réunions de groupe qui peut mener tout autant à un 
cheminement thérapeutique qu’à un sentiment de contrainte et à des réactions d’opposition dans la 
mesure où ces rencontres ne sont pas volontaires. Ensuite, « l’exigence explicitée de changement 
ou de maîtrise du comportement » où l’impératif de réadaptation pèse de tout son poids (51). De 
plus, les règles et les règlements officiels ainsi que la présence d’un personnel de surveillance et 
de contrôle peuvent augmenter la colère, la frustration et la méfiance des jeunes. Selon Rothman 
et Papell (1990), les intervenants doivent donc être à l’aise avec leur rôle d’autorité tout en faisant 
preuve de souplesse et aménager des espaces de flexibilité relationnelle.  
  
1.1.3 Fonctions professionnelles et tensions éthiques  
 
Selon certains auteurs, qui travaillent en éthique, sciences politiques et/ou sociologie 
(Parent et al., 1997; Giroux et Dion, 1999), un des enjeux éthiques en intervention psychosociale 
réside dans la responsabilité pour l’intervenant d’assumer à la fois la fonction d’aide, mais aussi 
de contrôle et parfois même de surveillance. Guy Giroux et Bernard Dion (1999) soulèvent qu’une 
finalité distincte est attribuée à chaque fonction. En effet, établir un lien significatif avec un jeune 
pour amorcer une relation d’aide n’est pas de même nature que de créer un cadre structurant et de 
contrôle pour en assurer la normalisation. Cela ne demande pas les mêmes habiletés ni l’utilisation 
des mêmes outils professionnels ou personnels. Il a été observé que l’intervention a parfois 
accentué la marginalisation et l’exclusion sociale (Ibid : 363,372). Pour résoudre ce dilemme, ces 
auteurs proposent de concevoir l’éthique personnelle et professionnelle des intervenants « … 
voulant qu’elle obéisse au principe de liberté en vertu duquel tout sujet éthique interprète son rôle 
et ses priorités dans une perspective d’autorégulation de sa conduite. » (374). En d’autres mots, il 
est suggéré ici de redonner plus d’autonomie et de souplesse aux professionnels dans l’application 
de leur mandat. 
 
Pierre-Paul Parent et ses collègues (1997) résolvent cet enjeu par la voie d’une éthique de 
la reconnaissance, inspirée par la politique de reconnaissance de Charles Taylor (Ibid : 303). Ce 
qui suppose de reconnaître l’autre dans son humanité, sa voix propre et de prêter attention à 
l’image que l’on renvoie à l’autre. Ce que ces auteurs proposent est une éthique de la relation où 
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l’intervenant n’est pas prisonnier de sa posture légaliste (contrôle) au détriment de la dimension 
clinique (aide) (Ibid : 307). La posture éthique du professionnel se situe dans l’accompagnement, 
dans son rôle de guide où le client a un espace décisionnel.    
 
Relation d’aide et contrôle social  
 
 Le concept d’égalité n’amène pas un traitement indifférencié des individus, mais plutôt 
une réponse équitable aux besoins des groupes et des individus (Sheppard, 1992). L’essence de 
l’égalité résiderait dans l’ajustement des différences. Le traitement différentiel des enfants peut 
donc renforcer leur égalité sociale. « Special protection for children recognizes their vulnerability 
and lack of power in society », écrit Colleen Sheppard (ibid : 208). Une conception égalitaire des 
soins assure une plus grande protection des enfants (Ibid : 209). Pour cela, il faut donc mettre 
l’accent sur les formes systémiques et institutionnalisées de l’inégalité, de l’iniquité.  
 
 L’intervention psychosociale auprès des enfants se fait à l’intérieur d’une réalité 
complexe où s’entrecroisent des familles, différents milieux de vie, une culture, des choix, des 
environnements note le Docteur Gilles Julien (2005). Si l’on croit bien faire en intervenant, on 
doit donc s’adapter à cette réalité, souligne l’auteur. Pour cela, l’orientation des pratiques doit se 
baser aussi sur les causes de la prise en charge, pas uniquement sur les symptômes psychosociaux 
comme la négligence ou la violence. Actuellement, les interventions les plus rapides, invasives et 
irrespectueuses visent plus fréquemment les populations défavorisées. Julien explique cela par le 
fait que l’on porte facilement un jugement hâtif par rapport aux apparences de la pauvreté et que 
bien souvent ces parents détiennent peu d’information par rapport au système (Julien, 2005 : 115). 
Ces causes plus profondes de prise en charge que l’on néglige parfois au profit des symptômes 
plus apparents, comme les formes systémiques et institutionnalisées d’inégalité de Sheppard, sont 
le lieu premier de fragilisation du droit des enfants à la protection et aux soins.  
 
La parole des jeunes 
   
Plusieurs écrits rapportent la parole de jeunes adolescents sur leurs perceptions de ce qu’ils 
ont vécu pendant leur prise en charge psychosociale et des attentes qu’ils ont par rapport au 
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système de protection, aux États-Unis et au Québec. Ces documents rendent compte du besoin de 
ces jeunes d’établir des liens avec leurs éducateurs (McNeish et Newman dans McNeish et al., 
2002; Conseil permanent de la jeunesse, 2004; Nadeau, 2009). Ces jeunes souhaitent 
l’établissement d’un lien de confiance axé sur l’écoute, l’attention et l’engagement de leur 
intervenant dans l’informalité de la relation au quotidien, mais aussi pendant les périodes de crise. 
Danielle Nadeau (2009) souligne que « … la nécessité de conserver un lien lors des épisodes de 
désorganisation est perçue comme capitale. » (Ibid : 16). De plus, tous voudraient qu’on les 
informe mieux quant à la raison des règles et l’application des mesures afin d’éviter un sentiment 
d’injustice. Le Conseil permanent de la jeunesse et Diana Mc Neish et Tony Newman rapportent 
que les jeunes manquent de préparation avant de quitter leurs milieux substituts (Centre 
d’hébergement, de réadaptation ou famille d’accueil). Le départ, l’autonomie tant souhaitée, est 
souvent la source d’anxiété et d’un sentiment d’abandon. 
  
Plusieurs autres lieux de difficultés ont été soulevés par ces jeunes interrogés (Conseil 
permanent de la jeunesse, 2004). D’abord, la souffrance liée à l’aspect artificiel du milieu de vie. 
Le choix du milieu substitut (centre d’hébergement, de réadaptation, foyer de groupe, famille 
d’accueil etc.) leur semble arbitraire tout comme les déplacements successifs qu’ils peuvent vivre. 
Ensuite, l’instabilité du personnel, des intervenants/éducateurs comme des travailleurs sociaux, 
rend difficile l’établissement d’un lien de confiance. Enfin, la grande mixité (contrevenants, sous 
protection, problèmes de santé mentale…) des jeunes dans un même milieu de vie rend parfois la 
cohabitation difficile. De manière générale, ces jeunes ont conclu qu’il était important, pour 
améliorer le système de prise en charge, d’écouter ce qu’ils ont à dire et de le prendre en compte.  
 
 Cette première section met en place les différents aspects institutionnels qui structurent 
en partie la relation qui s’établira entre les jeunes pris en charge et leurs intervenants. Ce n’est pas 
que la mise en présence de deux personnes dont il est question. Les enjeux relationnels entre un 
jeune et son éducateur s’inscrivent dans une culture institutionnelle et professionnelle qui oriente 
les pratiques et organisent les possibles dans la rencontre. La prochaine section étayera comment, 
à partir d’une volonté de protection sociale, les mesures et les pratiques mises en place peuvent 




1.2 Gestion du social : normalité, sécurité et discipline 
 
Les dispositifs de sécurité sociale se sont élaborés autour des différentes distributions de 
normalité (Foucault, 2004). L’élaboration d’une courbe normale, à l’aide d’outils statistiques, a 
permis d’identifier les groupes plus à risque, en terme d’âge, de région, de profession, etc. Les 
individus identifiés comme « à risque » se situent donc de part et d’autre de la courbe normale, 
dans les extrémités. La sécurité s’établit par la normalisation où « (C’) est le normal qui est 
premier et c’est la norme qui s’en déduit, ou c’est à partir de cette étude de normalités que la 
norme se fixe et joue son rôle opératoire. » (Ibid : 65). Les mécanismes de sécurité jouent avec les 
probabilités déjà existantes, c’est un dispositif de régulation du social, de gestion des risques.  
 
Guillaume Le Blanc propose une relecture de l’ouvrage de Roger Canguilhem, le normal 
et le pathologique (1998). Canguilhem décrit trois moments dans la genèse sociale de la 
normalisation. D’abord, l’intention normative qui vise les valeurs, ensuite la décision normatrice 
qui institue des règles et des modèles et l’usage normalisateur qui amènent la référence à la norme 
instituée (Ibid : 82). La norme a une fonction régulatrice et la normalisation, dans son sens 
disciplinaire, se manifeste socialement dans la correction et la surveillance (Ibid : 84,85). Le 
Blanc souligne qu’  « … autant la normativité s’enracine dans la vie, autant la normalisation vaut 
d’abord pour son arbitraire social, par son absence de connexion avec la vie. » (Ibid : 78). Ceci 
explique peut-être pourquoi, selon Canguilhem, l’expérience du vivant peut infirmer les normes 
sociales et élaborer des contres normes, des micros-normes (Ibid : 90). Contrairement à Michel 
Foucault, l’homme normatif de Canguilhem peut instituer de nouvelles normes par un rapport 
inventif à lui-même. Les marges sociales existantes remettent en question l’idée même 
d’adaptation. Les marges ouvrent la possibilité du changement (Ibid : 99, 100). On peut donc 
penser la possibilité que les individus puissent se réinventer à l’intérieur des normes sociales 
instituées, voire même de participer à leur changement. Dans un contexte de réadaptation 
psychosociale, où la norme sociale est instituée et instituante, il est intéressant de les décrire et de 
les aborder comme étant non-statiques, avec la possibilité de transcender leur rigidité.  
 
Une étude comparative des modes d’appréhension de l’État français et du Royaume-Uni 
de l’exclusion sociale fait état des politiques qu’ils ont élaborées à partir d’études 
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épidémiologiques leur permettant d’identifier les facteurs de risque qui mènent à l’exclusion 
sociale (Pelchat et al., 2006). Cette épidémiologie sociale se base essentiellement sur les 
comportements individuels. Le message qui était envoyé est que l’acteur social devenait ainsi 
responsable de sa santé et de son bien-être. La société actuelle pose « l’exigence de conformité 
homogénéisante » (Bibeau, 2008 : 189). Les non-conformistes basculent ainsi dans une zone hors 
du social, exclus. Les politiques actuelles visent plus une uniformisation de l’identique, qu’une 
réelle égalité. « La stratégie sociale des États néo-libéraux… transform(e) leurs programmes de 
protection sociale en une gestion disciplinaire de la vie des pauvres, des marginaux et des exclus 
économiques, sur fond de préoccupation fondamentale pour la sécurité. » (Bibeau, 2008 : 188) 
Les dispositifs de sécurité ont comme cause et prétexte la protection sociale. Le gouvernement a 
donc identifié des déterminants menant à la fragilisation sociale des individus (chômage, 
problème de santé physique ou mentale…) et les mesures mises en place étaient marquées par une 
« épidémiologisation » (Pelchat et al., 2006 : 60) croissante du social. On traduit les phénomènes 
de précarité et d’exclusion en termes d’impact sur la santé publique (Ibid : 60). Comme le 
soulignent ces auteurs, « … l’objectif d’amélioration de l’état de santé et de bien-être constitue un 
outil puissant de légitimation de l’intervention étatique. » (Ibid : 62). Un interventionnisme aux 
visées louables, mais comment s’exerce-t-il? Qui en bénéficie? Dans le contexte actuel, ces exclus 
du social sont les deux extrémités de la courbe normale, population à risque et ciblée par les 
politiques afin de ramener la cohésion sociale et la sécurité.  
 
Les dispositifs associés à la sécurité auraient émergé à l’ère contemporaine et ceux 
associés à la discipline caractériseraient plutôt le 18e et le 19e siècle, mais il n’y a pas eu de 
remplacement de l’un par une autre (Foucault, 2004). Ce qui s’est transformé dans le temps ce 
sont plutôt les techniques utilisées et la corrélation entre les mécanismes légaux, les mécanismes 
disciplinaires et ceux de la sécurité (Ibid : 10). La discipline, contrairement à la sécurité, pose 
d’abord un modèle optimal, une norme prescriptive à laquelle on doit se conformer ou amener les 
gens à se conformer (Ibid : 59). Afin d’y parvenir, « (l)a discipline… analyse, décompose les 
individus, les lieux, les temps, les gestes, les actes, les opérations. Elle les décompose en éléments 
qui sont suffisants pour les percevoir d’une part et les modifier de l’autre. » (Ibid : 58). Ainsi, 
entre les mécanismes de sécurité qui s’appuient sur une courbe de normalité, les individus à risque 
de ne pas s’y retrouver et les mécanismes disciplinaires qui posent une norme prescriptive, 
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l’individu ne peut échapper à une étiquette sociale. La gestion du social semble enchâssée dans le 
contrôle.  
 
Notre société actuelle est hyperplanifiée, entraînant un manque d’espace pour la 
compréhension du complexe, des malaises sociaux, des significations multiples. Aujourd’hui, il y 
a peu de dimensions à l’abri de la logique d’une norme (Blais, 2006 : 151). Et « plus une société 
de la norme multiplie et raffine les catégories du normal, plus elle crée des marginaux » (Ibid : 
155). Cette zone de marginalité, « d’a-normaux », est devenue un grand domaine d’ingérence de 
l’État et des ses institutions.  
 
 L’extension du biomédical, sa culture et ses normes, à tous les domaines de la vie « de la 
naissance à la mort », suggère l’obsession actuelle de la normalité (Le Blanc, 2002 : 145). La 
normalité est question d’appréciation, car en soi il n’y a pas de critère absolu. Elle est donc plutôt 
un critère d’appartenance des individus aux normes de la société (Ibid : 150). Qui donc n’y adhère 
pas en est, en quelque sorte, exclu. Ou du moins, exclu de la catégorie des normaux, de la 
normalité. L’homme normal est celui qui se tait face aux injonctions sociales (Ibid : 154). La 
régulation sociale et la discipline par la normalisation permettent un meilleur contrôle des 
populations.  
 
 Marcelo Otero propose (2010), à partir des idées de G. Canguilhem, de penser la 
normalité psychologique comme étant la capacité d’être normatif plutôt que par l’adaptation à une 
norme (Ibid : 18). Ainsi, l’individu aurait la possibilité de modifier la norme. L’individu 
deviendrait acteur et constructeur de celle-ci. Mais en mettant de l’avant l’autonomie de 
l’individu, sa responsabilité par rapport à sa normalité psychologique et à son adaptation sociale, 
ne mettons-nous pas de l’avant une (nouvelle) norme tout aussi contraignante? La normativité 
sociale est tout aussi prégnante.  
 
D’un point de vue historique, c’est à partir du 17e siècle que l’hygiène sociale devient une 
préoccupation courante en Occident. La rue, l’espace public, est un lieu que l’on veut assainir en 
civilisant les mœurs en usage (Parazelli, 2007 : 57). L’objectif est autant la propreté physique des 
lieux que son hygiène sociale, on commence d’ailleurs à enfermer les mendiants. Avec 
23 
 
l’urbanisation, la densité démographique augmente et les espaces publics, occupés en partie par 
des jeunes qui ne sont ni scolarisés ni travailleurs, deviennent un lieu important de possibles 
désordres sociaux. Le contrôle social des jeunes qui émerge à cette époque a la double fonction de 
les protéger et d’éviter les désordres publics.  
 
Les transformations sociales et économiques qui ont suivi l’urbanisation et 
l’industrialisation, comme l’instruction obligatoire et les lois restreignant le travail des enfants, ont 
allongé la période de dépendance et de protection de ceux-ci. La majorité des jeunes deviennent 
biologiquement adultes avant de l’être socialement (Saucier et Marquette, 1985 : 29). 
L’adolescence détient désormais une fonction sociopolitique qui est la « la sauvegarde de l’avenir 
de la communauté et de sa cohésion normative » (Parazelli, 2007 : 61). Son enchâssement dans la 
communauté, son adhésion aux normes sont d’autant plus cruciaux que cette adolescence est 
l’entre-deux âge assurant (ou non) la pérennité sociale. L’adolescence, comme le souligne 
Parazelli (ibid), est un enjeu socio-symbolique de la transmission générationnelle.  
 
Le lien enfant-éducateur ou adolescent-adulte est souvent marqué par un rapport 
d’autorité. On assiste aujourd’hui à une intolérance grandissante face aux transgressions juvéniles 
qui souligne, voir favorise, cet autoritarisme (Parazelli, 2007 : 70). L’intervention étatique, par la 
voie légale, en est un bon exemple. En 2002, l’application de la nouvelle Loi de justice pénale 
pour adolescent (LSJPA) a augmenté la judiciarisation de la jeunesse délinquante (les jeunes 
peuvent maintenant être jugés à la cour judiciaire dès 14 ans et le juge a maintenant la possibilité 
d’appliquer des peines pour adultes). A. Miller (1984) identifie ce rapport comme étant la 
pédagogie noire. En fait, comme tout dispositif normatif et disciplinaire visant l’ordre social, cette 
pédagogie noire ou ce rapport d’autorité sont issus plus d’une intolérance que d’un désir de 
protection et trahissent plus les besoins de l’adulte ou de la société que ceux pour le 
développement de l’enfant (Ibid : 118). Intéressant d’observer qu’on associe souvent la 
désorganisation, la crise, la marginalité à cette période d’adolescence alors que ces « désordres » 
sociaux ne sont pas leur chasse gardée, bien au contraire. Mais cette association permet de 
circonscrire un peu mieux les périodes à risque de désaffiliation sociale et ainsi de rapidement 




1.2.1 Catégorisation, population cible et exclusion 
 
En santé publique et en intervention psychosociale, l’identification des groupes cibles 
s’établit dans le but de faciliter la prévention, l’intervention, voire les soins. Cela entraîne une 
fracture sociale puisqu’on aborde la situation en l’isolant de l’ensemble des problématiques 
sociales, en isolant les individus dans des groupes exclusifs où l’accent est mis sur les 
comportements individuels plutôt que sur les causes sociales profondes.  
 
 Nérée St-Amand présente les programmes d’intervention en service social comme étant 
axés sur les individus et l’affectif, mais séparés de la zone sociale collective (2003). Cette 
« personnalis(ation) des situations sociales » (Ibid : 140) masque la dimension sociopolitique des 
interventions. Les groupes ciblés renvoient à des problèmes sociaux que l’on veut éviter, corriger, 
pallier (Bourgeault, 2003 : 96). Intéressant paradoxe puisque l’accent est clairement mis sur les 
individus à risque, masquant l’inscription sociale du « problème », mais les interventions ne 
tiennent pas vraiment compte des singularités individuelles (Ibid : 94). La personne visée par 
l’intervention est donc associée à un groupe (à risque, cible, à problème…), mais pas au social, 
elle est individualisée (comportement, diagnostic…), mais pas singularisée. Une autre 
contradiction soulignée par Guy Bourgeault est que les politiques et les pratiques de bien-être 
social, de protection ou de soutien risquent de stigmatiser et de marginaliser ceux qui en sont 
l’objet puisqu’elles renvoient à une humanité jugée normale, une normalité qui devient normative 
(Ibid : 97-99).  
 
Une politique de prévention devrait être non marginalisante afin d’éviter les dangers d’une 
normalisation et d’une ségrégation dans les critères adoptés pour évaluer les familles (Clément et 
Brown de Calstoun, 1981 : 168-169). La voie est mince entre le dépistage de type « police des 
familles » et les interventions tardives (ibid : 167). C’est pourtant entre les deux que l’on devrait 
se situer, dans la souplesse et la diversification des formes d’action. Les critères de normalité ne 
permettent pas d’évaluer la qualité de l’attachement parent-enfant ou d’anticiper un processus 
d’inadaptation sociale, selon Clément et Brown de Colstoun. Ces critères, à la base de 





 Léonel Bernard et Christopher McAll rendent compte de leur recherche comparative 
faite en 2004 sur la différence de trajectoires de 100 jeunes Québécois d’origine haïtienne et de 
100 jeunes Québécois d’origine canadienne dans le système de protection de la jeunesse (Bernard 
et McAll, 2010 : 27). Ce qui ressort de cette étude est que d’abord les jeunes Haïtiens sont 2,17 
fois plus susceptibles d’être signalés à la Direction de la protection de la jeunesse que les jeunes 
Québécois. Ensuite, lorsque le signalement est retenu, ces premiers sont plus nombreux à être 
retirés de leur famille, à ne pas y retourner, à être judiciarisés et recommandés pour un placement 
(Ibid : 27). L’auteur souligne que ces résultats illustrent deux surreprésentations dans le système; 
une liée à l’ethnicité et l’autre à la condition sociale de pauvreté (Ibid : 28). Selon L. Bernard, il 
existe un lien de cause à effet entre la pauvreté, la judiciarisation et le placement où les jeunes 
Haïtiens cumulent des désavantages à chacune de ces étapes (Ibid : 27-28). Une situation sociale, 
la pauvreté, est dans ce contexte personnalisée et catégorisée sous la forme « famille à problème » 
ou « famille à risque ». Michèle Kérésit et Nérée St-Amand (1993) soulignent le caractère 
alternatif d’une approche où les problèmes vécus par les familles ne sont pas abordés sous cet 
angle, mais plutôt comme « faisant partie d’une communauté dont les préoccupations et les enjeux 
sont collectifs et non personnalisés » (Ibid : 57). Ceci illustre comment une situation sociale x, 
ciblée comme un groupe de personnes à risque, peut entraîner une surreprésentation dans le 
système de prise en charge sans en modifier les causes profondes, et en stigmatisant fortement les 
personnes qui font partie de ce groupe vulnérable.  
 
 Robert Castel (1995) va plus loin en soutenant l’idée que l’accent mis sur les groupes 
cibles, les grands désaffiliés sociaux, occulte la part plus grande encore des personnes vulnérables. 
Il souligne qu’« … il semble plus facile et plus réaliste d’intervenir sur les effets les plus visibles 
d’un dysfonctionnement social que de contrôler le processus qu’il enclenche, parce que la prise en 
charge de ces effets peut s’effectuer sur un mode technique, tandis que la maîtrise du processus 
exige un traitement politique » (Ibid : 17). La catégorisation sociale entraîne l’isolement des 
populations à risque ce qui permet de cibler, de circonscrire, une large problématique en la 
ramenant à une question marginale. Ce que tous ces auteurs ont souligné est que les pratiques 
doivent être faites en amont de l’exclusion puisque cette dernière n’est pas tant la cause de la 




1.2.2 Le thérapeutique dans un contexte de prise en charge forcée  
 
 Bastien Quirion (2006), sociologue et criminologue, critique la tendance actuelle dans le 
contexte pénal d’une approche thérapeutique construite autour d’un dispositif de contrôle social. 
La nouvelle pénologie, émergeant dans les années 1980, propose des interventions prenant pour 
cible non plus l’individu, mais les populations correctionnelles constituées en groupe à risque 
(Ibid : 146). « L’intervention clinique serait désormais utilisée afin de dresser un profil 
diagnostique, non pas à des fins thérapeutiques, mais plutôt à des fins de gestion des 
populations. » (Ibid : 146) L’auteur parle en termes d’un mariage idéologique entre la 
neutralisation des risques et la normalisation des conduites (Ibid : 147). Les transformations de ce 
dispositif thérapeutique s’appuient d’abord sur une révolution cognitive où l’apprentissage et le 
mode de pensée sont appréhendés comme source des comportements. Ce qui, selon B. Quirion, a 
transformé la façon d’aborder les troubles de conduite. Ensuite, l’utilisation de grilles d’évaluation 
actuarielle et statistique a donné une prétention d’objectivité mathématique à l’identification des 
facteurs de risques, ces derniers servant la finalité thérapeutique et clinique à atteindre. Ces deux 
premiers éléments amènent une responsabilisation accrue de la clientèle. « Tant sur le plan 
théorique que clinique l’individu devient le principal moteur de changement » (Ibid : 154), et cette 
autonomie valorisée est un instrument d’auto prise en charge plutôt qu’une visée thérapeutique. La 
réussite ou l’échec de l’intervention thérapeutique devient donc la responsabilité du détenu. Dans 
le contexte des centres de réadaptation pour mineurs, la responsabilité de la réalisation du plan 
d’intervention est clairement celle du jeune. L’individu pris en charge est, dans cette perspective, 
plus que jamais coupé de son inscription psychosociale. On vise la réduction à long terme des 
risques de récidive plutôt que le mieux-être social et psychologique.  
 
 Isabelle Le Pain aborde dans son mémoire de maîtrise en service social (2005) la 
question du travail en contexte d’autorité et de son impact sur la relation d’aide. Selon l’auteur, ce 
climat d’intervention ne favorise pas le lien thérapeutique. Entre autres parce que cette tension 
entre autorité et relation d’aide affaiblit la confiance thérapeutique, génère des comportements 
réactionnels chez les parents hypothéquant la possible collaboration et crée un sentiment 
d’étiquetage et d’humiliation chez la « clientèle ». Le Pain note que l’investigation de l’État dans 
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les familles et la posture d’autorité dans ses interventions sont une forme de contrôle social. 
Considérant cela, il faut donc beaucoup de transparence et une transmission d’informations 
franche afin d’aménager un espace de confiance entre tous ces acteurs; intervenants, familles, et 
jeunes. 
  
Critiques des mesures disciplinaires comme soutien au thérapeutique  
 
Plusieurs enjeux sont à souligner sur la question de l’application de mesures disciplinaires 
dans le contexte d’une prise en charge qui se veut thérapeutique. Certains auteurs critiquant leur 
application dans le contexte psychiatrique notent que ces mesures sont généralement appliquées 
pour faire cesser un comportement perturbant et/ou dangereux. Le personnel soignant utilise « … 
ces mesures tantôt pour des motifs punitifs, tantôt pour des raisons administratives, tantôt par 
manque d’outils et de formation ou par mesure de protection du personnel lui-même. » (Cyr et al., 
2006 : 8). Ce que soutient aussi Julie Desrosiers au sujet de l’application de ces mesures dans les 
unités de réadaptation pour les jeunes (2005 : 2).  
 
Ce qui ressort de leur réflexion concerne la violence organisationnelle qui est générée par 
l’utilisation de ces mesures de contrôle lorsqu’elles sont utilisées dans un contexte d’urgence. Ces 
mesures de contrôle contribuent au cycle de la violence en institution (Morin et Michaud, 2003 : 
137). Cela peut entraîner les patients à revivre des situations d’agression antérieures, un état de 
victimisation secondaire (Morin et Michaud : 138; Cyr et al. : 18). Ces auteurs font état de 
l’importance cruciale de prendre tous les moyens possibles pour prévenir l’escalade de situations 
dangereuses nécessitant l’application de ce type de mesure. On doit explorer avec le patient les 
situations pouvant mener à des crises afin de les prévenir ou de les accueillir autrement que par 
des mesures de contention ou d’isolement.  
 
Dans le contexte institutionnel des centres de réadaptation pour jeunes, Julie Desrosiers va 
dans le même sens (2005). Elle fait état du fait que l’isolement ne peut se réclamer de la notion de 
soin étant donné son efficacité thérapeutique « douteuse » (Ibid : 6) et du fait que la logique de 
consentement du jeune ne s’applique pas. Elle cite plusieurs études qui remettent en cause les 
effets thérapeutiques de ces mesures disciplinaires. Une étude menée par W.Garrison (1990) 
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auprès de 99 enfants de 5 à 15 ans a conclu que l’utilisation de mesures de contention et 
d’isolement augmenterait « les comportements asociaux chez les enfants et les adolescents tout en 
diminuant sensiblement la fréquence des comportements acceptables. » (Ibid : 100). M. Irwin 
(1987) tout comme S. Tsemberris et C. Sullivan(1988) ont constaté qu’en milieu psychiatrique 
pour enfant, ces mesures ont des effets psychologiques négatifs sur ces derniers. L’isolement 
s’administre dans un contexte d’opposition et de violence, bien loin du contexte de soin 
consensuel (Ibid : 205). Les mesures disciplinaires, tel l’isolement, seraient une expérience 
traumatique pour les enfants et leur effet thérapeutique n’a toujours pas été démontré (Ibid : 101). 
La réponse à l’agressivité ou à la colère devrait, le plus possible, être sous forme d’un soutien 
thérapeutique, d’une discussion un à un entre le jeune et son aidant ou son soignant.   
 
 La protection des enfants, dans le cadre légal et institutionnel des interventions faites par 
la Direction de la protection de la jeunesse, s’inscrit plus largement à l’intérieur des pratiques de 
protection sociale. Cette section a illustré la volonté de régulation du social qui habite cette forme 
d’intervention étatique. Peut-on aider une personne ou une famille lorsque la démarche s’inscrit 
dans une volonté de normalisation sociale? Comment rendre compte, voire réparer, l’impact de 
l’intervention elle-même? Est-ce que la relation d’aide peut s’établir dans un contexte de 
réadaptation sociale pour mineurs alors que le contexte d’autorité est présent bien en amont? En 
explorant la question des liens qui peuvent se développer et des soins qui peuvent se donner dans 
ce contexte, nous pensons répondre en partie à ces questions. Ou du moins, explorer certains 
éléments qui devraient être mis en place et valorisés pour que cette relation d’aide en contexte 
d’autorité soit possible.  
 
1.3 Les liens et les soins 
 
 Les jeunes jugés sous la Loi sur la justice pénale pour adolescent et qui sont incarcérés 
présentent, à 60 %, au moins un trouble psychiatrique diagnostiqué (Nadeau, 2009 : 1). À 
Montréal, 20 à 36 % des jeunes hébergés en centre jeunesse reçoivent une médication psychotrope 
(Bouchard et Lafortune, 2006 : 109). La question de la santé mentale des jeunes et des soins 




 Alain Braconnier et ses collaborateurs abordent ce thème dans le contexte français dans 
l’ouvrage Soigner, protéger, punir (1999). Un élément qui revient dans plusieurs des chapitres est 
le fait que la demande d’aide psychologique ou psychiatrique des jeunes adolescents se produit 
dans un contexte d’urgence voire de crise. Leur accès aux services de soins se fait d’ailleurs 
majoritairement par les urgences d’hôpitaux (47). Est-il possible dans ce contexte d’établir un lien 
psychique investi? Bien souvent selon eux, c’est le lien (le rapprochement comme les séparations) 
qui constitue une menace pour l’adolescent. Ce qui met en jeu la capacité de créer un lien pour 
ceux-ci. « Il importe de prendre en compte cette violence qu’est le soin pour ceux pour qui c’est le 
lien qui constitue la menace. » (Ibid : 59), écrivent Michel Botbol et Anne Jamet, psychiatre et 
psychologue. La résistance qui peut en résulter peut hypothéquer la poursuite des soins.  
 
 Cécile Rousseau et ses collègues traitent des services en santé mentale pour les jeunes et 
de leur organisation au Québec (2007). Dans un passage (Ibid : 39-44), ils soulignent aussi 
certains aspects à repenser, certaines orientations que devrait prendre l’intervention. D’abord, de 
miser sur les forces de la personne et des familles où les comportements ne sont pas que 
prosociaux, mais peuvent être tout de même des tremplins, des outils de résilience. Cela ne doit 
pas occulter les enjeux sociaux sous-jacents (pauvreté, marginalisation…), mais permettre de 
développer un réel soutien aux familles qui sont en quelque sorte la « première ligne » pour la 
santé mentale des jeunes. Ensuite, ces auteurs proposent d’inverser et de repenser l’équilibre entre 
l’évaluation et le suivi. Les évaluations psychosociales des jeunes et/ou de leurs familles se 
multiplient dans le processus de prise en charge, donnant une aura de certitude au diagnostic et qui 
« survalorisent les pratiques spécialisées… aux dépens des autres composantes intersectorielles de 
l’intervention » (Ibid : 41). De plus, de permettre et d’encourager la créativité des intervenants 
leur permet de mieux s’adapter à chaque jeune, à chaque famille et de renouveler leurs pratiques. 
Du côté des enfants, les programmes devraient miser sur la prévention via les milieux de vie que 
sont les parcs, les quartiers, tous ces « lieux à investir où l’enfant passe un temps considérable » 
(Ibid : 42). Aussi, que la continuité et l’attachement soient présents dans le processus de prise en 
charge et de soin. La trajectoire de développement de l’enfant, les facteurs psycho-
développementaux et systémiques comme les personnes significatives de tous les milieux de vie 
de l’enfant, devraient faire l’objet de plus d’attention que les crises (Ibid : 44) afin de soutenir une 
intervention qui rend compte de la complexité de chaque situation, de chaque être humain.  
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1.3.1 Définir le bon soin  
 
Francine Saillant et Éric Gagnon, anthropologue et sociologue, questionnent la classique 
opposition entre cure et care (1999). Leur critique de cette distinction se base sur le fait que cela 
véhicule une impression de deux univers en vase clos, distincts, comme si la biomédecine n’était 
que technique et les soins que l’attention humaniste d’un soignant. Les soins sont présentés 
comme « … des formes variées « d’attention à l’autre » qui interviennent dans diverses pratiques 
thérapeutiques… » (Ibid : 8).  
 
Diana Mendley Rauner (2000) propose une réflexion sur le rôle des soins, ou du « prendre 
soin », dans le développement des jeunes. D’abord, elle souligne que les individus qui mettent en 
œuvre les soins sont tous les acteurs de la communauté qui ont « a stake in supporting the positive 
development and socialization of the next generation. » (Ibid : 7). Comme l’écrit Annemarie Mol 
(2009), le soin n’est pas un sentiment, c’est une action, Mendley Rauner va jusqu’à le décrire 
comme l’expression d’un idéal social (Ibid : 19). Les composantes du soin selon cet auteur sont 
l’attention que l’on porte à l’autre, la recherche d’une plus grande compréhension de celui-ci, la 
réceptivité ou la capacité de répondre aux besoins de l’autre et la compétence, entendue ici comme 
le savoir et les connaissances que l’on a développés pour mieux comprendre cet autre, mais aussi 
mieux saisir le contexte et les besoins en jeu (Ibid : 21-22). Le soin se manifeste dans un 
continuum allant de l’attention que l’on porte à quelqu’un, de la réflexion que l’on met en œuvre à 
ce propos pour ensuite agir sur une situation précise. Tout cela dans la continuité et la constance 
(Ibid : 23). Une question demeure : « How can we demonstrate the importance of care and social 
responsability alongside individually focused measures of success and punitive responses to 
failure? » (Ibid : 10).  
 
Soins et institution  
 
Laurent Renard et ses collaborateurs proposent une description de ce qu’est et devrait être 
une institution de soin psychique (1988). Selon eux, un but important du soin est de minimiser les 
conduites du jeune les plus dommageables et de relativiser ses réactions de défense (Ibid : 139), 
de protéger l’être physique et psychique. L’espace institutionnel sera soignant s’il permet 
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l’établissement d’un style relationnel tolérable et intéressant à la fois pour l’éducateur/le soignant 
et pour l’adolescent (Ibid : 140). Les activités développées dans le cadre de l’établissement 
devront protéger cette relation « plutôt que d’y faire obstacle » (Ibid : 140). Le soin en institution 
est plus souvent un pré-soin (Ibid : 141), la coexistence et la collaboration entre les institutions et 
la communauté sont donc primordiales pour établir un continuum soignant.  
 
 Du côté de la clinique, Saul Karsz propose deux principes dans le cadre du travail social 
(2004). L’auteur présente d’abord le principe de la singularité, qui consiste à se rapporter toujours 
à la singularité de l’individu, au-delà des récurrences dues aux structures sociales, à l’univers 
commun qui crée bien sûr du semblable (Ibid : 121). S’intéresser plus au malade qu’à sa maladie, 
malgré le fait que bien souvent cette dernière est nimbée de plus de certitude et que son caractère 
nosographique est confortable. Le deuxième principe clinique est le souci du concret, pas celui qui 
est donné parce que pré-analysé, diagnostiqué, mais celui qui est conquis. Ce souci est symbolisé 
par Karsz comme « la pratique régulière du forceps » (Ibid : 123). Ces deux principes se 
rejoignent puisqu’ils proposent d’aborder l’être humain dans sa complexité, au-delà des 
diagnostics qui parfois nous leurrent parce qu’ils nous font croire à la transparence de l’Homme. 
Selon l’auteur, toutes les nuances et les incertitudes sont nécessaires.  
 
1.3.2 Ruptures, maintien et dynamique des liens 
 
Shirley Jackson, docteure en travail social aux États-Unis, réfléchit à la question de la 
stabilité dans les soins octroyés aux enfants pris en charge (2002). Selon elle, en présence de 
changement répété de résidence, en l’absence d’un équilibre familial, ce qu’il faut restituer c’est 
une certaine stabilité relationnelle pour le jeune. Le but ultime est d’assurer une expérience de 
soin stable. Pour cela, le maintien des liens avec un ensemble de « carers » que sont les amis, les 
professeurs et d’autres personnes signifiantes pour l’enfant semble crucial lorsque l’enfant est 
retiré de sa famille. Une recherche menée en Grande-Bretagne (Marsh et Peel, 1999 dans Jackson, 
2002) démontre que « …social workers typically focused on contact with mother to the exclusion 
of other relationships, often without listening to what children might have to say…(and) fewer 
than half of social worker nomination for key kin coincided with those of the young people » (Ibid 
: 43). L’identification par les professionnels des personnes significatives pour l’enfant sera 
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déterminante, et le maintien des liens avec ces dernières sera aidant, dans la mesure où cela 
correspond avec ce que le jeune identifie lui-même.  
 
 Un autre enjeu dans le continuum de prise en charge en intervention psychosociale pour 
les enfants est le passage vers l’autonomie c'est-à-dire la fin du placement. Mike Stein explore ce 
thème en contexte anglais (2009). Il révèle que les jeunes pris en charge expérimentent la vie 
adulte indépendante de manière précoce, vers 16 ou 18 ans, en comparaison d’un jeune vivant 
avec sa famille. Cette nouvelle autonomie est habituellement soutenue par la famille, que cela soit 
financièrement ou affectivement, mais pour les jeunes qui quittent leur famille d’accueil ou le 
centre d’accueil, leur famille est très souvent absente ou problématique (Ibib : 424). Stein réfléchit 
donc à ce qui devrait être aménagé afin de mieux préparer ces jeunes à l’autonomie. Le placement 
doit être stable pour leur offrir « …a strong emotional platform for their journey to adulthood. » 
(Ibid : 423). L’établissement d’un lien à long terme avec les membres de la famille d’accueil est 
un facteur aidant. Un lien significatif n’émerge pas sans peine lorsqu’un enfant a été fortement 
écorché, il faut donc aménager un espace pour que cela se déploie. Pour cela, il faut comprendre et 
saisir le « pattern » d’attachement du jeune afin d’identifier plus adéquatement les moyens de se 
relier à lui. La prise en charge des enfants est une grande responsabilité sociale. La stabilité et la 
continuité des soins et des services ne mettent pas en jeu que la dyade prestataire et bénéficiaire, 
cela suppose aussi tous les liens qui permettront au jeune de se lier à sa communauté.  
 
Attachement et sécurité  
 
La théorie de l’attachement développée par J. Bowlby et M. Ainsworth a souligné l’impact 
de la nature de la relation parent-enfant, dès la naissance, sur la construction du mode relationnel 
que l’enfant développera. Sophie Parent et Jean-François Saucier rendent compte des différentes 
études effectuées sur les liens d’attachement au cours du développement de l’enfant (1999). Ces 
études (Oppenheim et Waters, 1995; Sperling et Berman, 1994, Schneider-Rosen, 1990 etc.) 
suggèrent la grande variabilité des schèmes de développement du lien d’attachement; la question 
de la continuité demeure complexe (Ibid : 43). La théorie de l’attachement n’a pas encore les 
outils conceptuels pour évaluer finement les liens d’attachement au-delà du lien parent-enfant. Par 
contre, cette théorie demeure un « des rares modèles qui offrent un cadre d’interprétation non 
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réductionniste et résolument développemental de la nature et des fonctions des relations humaines 
intimes » (Ibid : 44). De mieux saisir l’évolution des liens d’attachement permettrait selon eux de 
mieux guider l’intervention auprès des jeunes et des moins jeunes enfants.  
 
Georges Tarabulsy et ses collaborateurs (2003) posent la question des caractéristiques 
inhérentes à une relation d’attachement, ce qui la distingue de celle qui ne l’est pas (Ibid : 139), 
afin de vérifier la pertinence de l’application de la théorie de l’attachement aux liens développés 
en dehors de la sphère familiale immédiate. Une des caractéristiques soulevées est que 
« l’individu perçoit que cette relation a une pertinence lorsqu’un danger ou une situation difficile 
survient. » (Ibid : 145). L’attachement serait donc étroitement associé au sentiment de sécurité qui 
permettrait de développer un sentiment de confiance et la possibilité de s’intégrer socialement 
(Ibid : 146). Tout comme Parent et Saucier (1999), ces auteurs émettent certaines réticences quant 
à l’application de cette théorie à d’autres stades de développement de la personne. Cette retenue 
est particulièrement liée à l’imprécision, selon eux, du concept de sécurité (Ibid : 152). Ils font 
donc un appel à la prudence.  
 
Peter Zimmermann (2003) s’attarde lui aussi à interroger la pertinence du concept 
d’attachement après la petite enfance, plus précisément à l’adolescence. Un des marqueurs de 
l’adolescence est la croissance de l’auto-organisation interne au détriment d’une organisation 
extérieure faite par les adultes. Dans cette perspective, l’organisation de l’attachement se modifie 
et « le nombre de personnes susceptibles de devenir des figures d’attachement tend à augmenter. » 
(Ibid : 185). Si l’on considère l’attachement comme un système de régulation de la sécurité, les 
figures d’attachement seront donc celles qui procurent soutien et réconfort, celles qui seront 
proches émotionnellement et cela à tout âge (Ibid : 187). À l’adolescence, la communication 
devient le lieu privilégié de l’expression de l’attachement plutôt que la proximité physique comme 
ce l’est pendant l’enfance (Ibid : 188). Autre particularité de cette période développementale est 
que les comportements d’attachement sont plus le signe d’une stratégie d’adaptation qu’une 
dépendance à l’adulte. Comme le soulignait Guédeney (2002), à partir de la sécurité 
d’attachement, l’enfant peut passer à une sécurité liée à l’exploration (Ibid : 203). En cela, les 




1.3.3 L’accompagnement  
 
La psychanalyste Alice Miller dresse un portrait dur et critique de la pédagogie et de la 
relation adulte-enfant (1984). Cet auteur se dit anti-pédagogie dans la mesure où cette dernière 
civilise à l’extrême la psyché infantile qui aurait tout avantage à explorer aussi le « sauvage », les 
zones de haute sensibilité de l’enfance. L’obéissance est décrite comme le principe absolu de cette 
pédagogie noire. « Ce sont toujours l’entêtement, le caprice, l’esprit frondeur et la violence des 
sentiments de l’enfance qui ont posé le plus de problèmes à l’éducateur. » (Ibid : 23). La 
souffrance et les colères, lorsqu’on leur laisse la place, peuvent permettre le développement de 
l’aptitude à gérer les crises subséquentes sans « que les digues cèdent » (Ibid : 83). À les brimer, 
on apprend aux enfants à serrer les dents et pas nécessairement à être mieux adaptés socialement. 
À l’opposé d’une pédagogie noire qui restreint, contraint et discipline, Miller propose plutôt une 
démarche d’accompagnement physique et morale où le respect de l’enfant, de ses droits, la 
tolérance pour ses sentiments et la volonté de l’adulte de tirer un enseignement de ces petits 
Hommes sont mis de l’avant (Ibid : 122). C’est un processus dialogique et dialectique où l’enfant 
et l’adulte peuvent apprendre l’un de l’autre, où l’on ne modèle pas l’enfant, mais où on 
l’accompagne. Une juste position clinique en intervention psychosociale jeunesse exige une 
posture éthique d’accompagnateur, de guide, d’aide. (Parent et al., 1997 : 310). Cela n’exclut pas 
l’enjeu de la responsabilisation puisque l’intervenant a le mandat de responsabiliser le jeune, ou sa 
famille, face à leurs actes. Puisqu’ultimement c’est au client de prendre une décision et c’est à 
l’intervenant de l’accompagner.  
 
L’intervention et la guérison  
 
  Le processus de guérison est constant, limité, global, dynamique et invisible, on ne peut 
donc pas contrôler totalement tous ses mécanismes (Crombez, 2006 : 35). Ce processus est 
complexe. Pour amorcer une réparation, l’être humain doit se sentir en maîtrise c’est-à-dire de 
replacer le lieu de pouvoir et l’impression d’exister à l’intérieur de lui-même. À distinguer donc 
d’un état de contrôle sur les éléments extérieurs. Une autre composante de la réparation est le 
rétablissement des liens entre tous les éléments intérieurs (ibid : 56). La guérison implique 
l’aménagement de conditions optimales, la mise en place d’actions concrètes dirigées vers l’être 
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global et non vers la maladie ou le malaise. Dans cette perspective, l’intervention devrait mettre 
en place des conditions propices à des processus complexes, les soutenir par « des consignes 
accessoires » (Ibid : 147) et permettre l’émergence de réflexions et de questionnements. 
L’intervention thérapeutique est un outil de recherche de sens, le « lieu d’une démarche de 
croissance » (Ibid : 56). Selon Jean-Charles Crombez, il faut juger nos interventions en fonction 
des atteintes à la créativité et des obstacles à la guérison (Ibid : 179). Mais aussi, reconnaître 
l’impact de l’intervention sur tout ce qu’elle ne visait pas (Ibid : 188).  
 
Tobie Nathan (1994), psychologue et ethnopsychiatre, décrit la guérison psychique comme 
une violence. Parce que dans l’expression d’un malaise, d’un mal-être psychique s’exprime la 
vérité profonde de l’être (Ibid : 14). La guérison implique donc une forme de désorganisation, on 
déconstruit de vieilles stratégies d’existence, voire de survie. L’auteur va plus loin en écrivant : 
« Tout système thérapeutique, et en général tout système destiné à modifier le sujet, inclut une 
dimension traumatique. » (Ibid : 298). De là toute l’importance de donner du sens, pas seulement 
d’identifier des causes, dans le processus thérapeutique (Ibid : 20). Dans un processus de guérison 
d’une psyché meurtrie, un symptôme doit être considéré comme un texte sans contexte et donc, 
« … l’activité thérapeutique consiste… à découvrir le contexte dans lequel le texte du symptôme 
pourrait se révéler cohérent… » (Ibid : 301). Il y a donc dans l’intervention pour la guérison, une 
obligation de sens (d’en produire, d’en donner) et une reconnaissance de la violence inhérente à la 
réparation du soi.  
 
Par cette section, nous avons voulu ouvrir la réflexion sur les soins et les liens impliqués 
dans le cadre de la prise en charge des adolescents. Peu d’ouvrages font état de leur importance et 
même de leur présence dans les centres de réadaptation pour mineurs. Pourtant, c’est en 
aménageant un espace pour que ces soins et ces liens se créent et se déploient que l’impact du 
contexte d’autorité et de normalisation sociale pourrait, sans disparaître, s’assouplir. Nous verrons 
ce que le terrain a éclairé à ce sujet.  
 
Cet état des lieux se voulait un tour d’horizon des éléments organisant et régissant 
l’intervention psychosociale auprès des jeunes. Afin d’élargir cette vision, la parole a été donnée à 
des auteurs traitant de la gestion du social ou comment des institués de pouvoir (État, institution, 
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groupe d’expert…) la mettent en œuvre par des mécanismes ou des pratiques de normalisation et 
de contrôle social. L’objectif était de soulever la difficulté actuelle à organiser des pratiques 
d’intervention psychosociale et à réfléchir sur les lieux de fragilité de la vie en société (que sont 
entre autres les difficultés familiales et la protection de la jeunesse) sans penser aussi la sécurité 
sociale. Pourtant, ce que nous voulons souligner est que sans un espace pour la création de liens 
significatifs, sans des interventions visant les soins plutôt que le contrôle, même les visées de 
réadaptation et de normalisation sociale seront difficiles à atteindre. Le terrain a raconté que la 
relation d’aide présente dans cette unité de réadaptation, cette relation accompagnatrice, 
soutenante voire nourricière est un point de départ puissant pour soutenir le mandat de 
réadaptation, puisque c’est dans ce contexte qu’un jeune se laissera guider dans la direction 
voulue et inscrite dans le plan d’intervention. C’est dans ce contexte que le jeune deviendra un 
participant à son plan d’intervention. Mais dans le processus de création de ces liens, s’ils se 
créent bien sûr, plusieurs embûches se dressent, des écueils tant institutionnels, personnels que 





 Ce chapitre abordera les différentes étapes qui ont mené à la recherche de terrain dans 
une unité de réadaptation pour adolescents à Montréal. Nous présentons d’abord l’approche 
méthodologique utilisée ainsi que les sources de données qui ont permis de documenter les 
différentes perspectives impliquées dans le lien intervenant-jeune dans le cadre d’un placement 
avec hébergement. Nous détaillons ensuite les étapes de l’expérience de terrain; de l’obtention du 
certificat éthique et scientifique à la collecte de données et leur analyse. Pour conclure, nous 
esquissons les limites de cette recherche.  
 
2.1 APPROCHE MÉTHODOLOGIQUE 
 
 Notre recherche s’organise autour de la dynamique relationnelle5 établie entre les 
éducateurs et les jeunes dont ils ont la responsabilité et dont ils s’occupent en unité de 
réadaptation (Centre jeunesse). La relation d’aide en contexte d’autorité, comme la pratiquent les 
intervenants des Centres jeunesse, laisse penser à deux mandats antagonistes. C’est cette 
négociation que nous voulons documenter à l’aide du terrain. D’inspiration anthropologique, la 
méthodologie privilégiée est qualitative (observations et observations participantes, entretiens 
semi-directifs). La démarche de recherche est inspirée de la théorie ancrée (Glaser et Strauss, 
1967; Jaccoud et Mayer, 1997; Strauss et Corbin, 1998) où cueillette de données et analyses se 
déroulent simultanément. À la fin de chaque journée d’observation, nous faisions un résumé à 
partir des notes qui avaient été prises. Le terrain dictait les points saillants à retenir, organisait les 
journées à venir et les situations ou les contextes qui se révélaient riches en contenu pour l’analyse 
subséquente. Chaque étape de la recherche est ainsi mise à profit dans l’optimisation des suites de 
l’enquête. Les entretiens ainsi que les périodes répétées d’observation permettent de mieux cerner 
les différents éléments qui interviennent dans la rencontre intervenant/jeune. Les grilles 
d’entretien sont en constante construction, enrichies entre autres par notre présence en unité de 
réadaptation. Nous avons rapidement décidé de commencer les entretiens un mois après le début 
                                                 




de l’enquête plutôt que de les faire d’emblée afin que nos questions puissent répondre à ce que 
l’observation gardait dans l’ombre. Les notes d’observation ont donc servi à nourrir les grilles 
d’entretien (valider ou invalider la pertinence de certaines questions, commenter etc.) et vice et 
versa. Au-delà de la description du phénomène, cette approche a permis de saisir tant les pratiques 
que les savoirs (discours) qui ont émergé lors du terrain de recherche sur la question de la relation 
d’aide et relation d’autorité et des conditions qui favorisent leur négociation ou au contraire leur 
polarisation.  
 
Plutôt que d’appliquer un modèle théorique explicatif en amont de la recherche de terrain, 
cette approche inductive favorise l’émergence de catégories signifiantes pour les sujets étudiés. 
L’approche phénoménologique suppose que la manière dont une personne interprétera une 
situation ou un objet sera le fruit de l’accumulation de connaissances résultant de l’expérience. 
Pour saisir la polysémie d’un objet d’étude, le chercheur doit donc aussi baser son analyse sur 
l’interprétation subjective qu’ont les participants à sa recherche. (Shutz, 1987) Cette approche a 
donc permis de laisser émerger l’interprétation et les perceptions qu’ont les jeunes et leurs 
intervenants sur la question de la relation d’aide en contexte d’autorité. Ce corpus (le discours, le 
dire, les récits de nos informateurs) est mis en relation avec le contexte d’intervention, les 
interventions faites par les intervenants et ultimement la présence ou l’absence d’une alliance 
thérapeutique dans le contexte précis des unités de réadaptation. Nous voulons nous attarder à la 
parole, au dire des acteurs, à l’énonciation de leurs vécus subjectifs au-delà des idéaux types 
d’intervention ou d’objectifs institutionnels. 
 
2.2 SOURCES DE DONNÉES 
  
Ce mémoire n’aurait pu exister sans l’expérience du terrain. Notre questionnement 
premier, qui a d’abord émergé au fil de nos lectures et des conversations personnelles et non-
formelles avec des intervenants du milieu des centres jeunesse, nous a amenés à vouloir pousser 
plus loin la réflexion à l’aide du terrain. Les données ont été recueillies dans un centre de 
réadaptation pour garçons de Montréal, entre mars et juin 2012. Afin de rendre compte de la 
dynamique relationnelle entre jeunes et éducateurs dans la vie quotidienne d’un centre jeunesse, 
l’observation et les entretiens se sont faits à l’intérieur d’une seule unité. Le fait de concentrer 
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notre recherche à un seul espace d’intervention permettait d’y passer plus de temps et donc de 
mieux connaître les participants, leur dynamique, leur quotidien. C’est de par cette proximité que 
les résultats allaient être les plus riches et sensibles. Une démarche comparative aurait mis en 
lumière d’autres dimensions, mais nous aurions eu besoin de beaucoup plus de temps sur le 
terrain. L’unité de réadaptation représente à la fois l’espace d’habitation et un lieu d’intervention. 
Il s’agit d’un bâtiment autonome, comportant treize chambres pour les garçons, des bureaux pour 
les intervenants, un salon partagé par tous, une salle à manger, une cuisine, des salles de bains etc. 
Une unité c’est aussi une dizaine de jeunes6 et dix éducateurs.  
 
Trois sources de données ont été privilégiées. D’abord, les observations en unité ont 
permis de documenter les échanges entre tous les membres de l’unité, mais aussi les activités, le 
mode d’organisation, la programmation, etc. Ces observations ont eu lieu essentiellement entre 
15 h et 22 h durant la semaine, assurant ainsi un maximum de présence de jeunes à l’intérieur de 
l’unité. Le jour, ils sont à l’extérieur, généralement à l’école ou à un stage de formation 
professionnelle et quittent souvent l’unité les fins de semaine pour rejoindre leur famille. Les 
entretiens semi-directifs auprès de sept éducateurs et de six jeunes sont les deuxième et troisième 
sources de données. Les rubriques suivantes permettront d’étayer l’expérience du terrain, la 
collecte de donnée et l’analyse qui en a été faite.  
 
2.3 EXPÉRIENCE DU TERRAIN 
  
 L’accès à un centre de réadaptation pour jeunes n’est pas aisé. L’obtention du certificat 
scientifique (étape préalable à l’obtention du certificat d’éthique à la recherche) par le Centre 
jeunesse de Montréal — Institut universitaire (CJM-IU) pour mener à bien cette recherche a pris 
plusieurs mois. Autant la tâche fut ardue, autant elle exigea une plus grande rigueur et des 
précisions tant méthodologiques que théoriques qui ont permis d’être mieux outillé sur le terrain. 
Suite à l’obtention du certificat scientifique, un comité d’éthique à la recherche a ensuite évalué le 
protocole de recherche et a demandé à me rencontrer afin d’éclaircir certains points 
particulièrement concernant la méthode utilisée pour la cueillette de données (observation et 
                                                 
6 Ce nombre a varié entre huit et treize pendant la recherche 
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entretiens). Cette discussion formelle et instructive a rapidement permis l’autorisation finale pour 
accéder au terrain. Il a fallu ensuite obtenir l’aval du comité milieu, c'est-à-dire un groupe de 
représentants du milieu de travail où la recherche allait se dérouler. Une première rencontre avec 
les éducateurs de « notre » unité nous a permis de présenter la recherche et valider leur intérêt d’y 
participer. La recherche pouvait enfin démarrer. 
  
2.3.1 Recrutement des participants 
  
 L’unité où la recherche de terrain s’est déroulée a été proposée par le Centre jeunesse de 
Montréal-Institut universitaire à partir des critères de sélection inscrits dans notre protocole de 
recherche. Nos critères d’inclusion étaient les suivants :  
• que les jeunes participants soient tous des garçons ou toutes des filles, puisque la nature 
des relations humaines varie selon le genre des personnes en présence. On peut supposer que les 
interventions, la manière dont elles sont perçues et reçues, comme le lien entre les jeunes et leurs 
éducateurs diffèrent selon que ce soit un homme ou une femme, un garçon ou une fille. Ces 
différences auraient pu être un angle d’analyse en soi et aurait demandé une approche gender 
sensitive. Ce n’était pas notre intention.  
• qu’ils aient entre douze et dix-sept ans, puisque nous voulions explorer la clientèle 
adolescente  
• que ces jeunes soient placés dans la même unité de réadaptation depuis plus de six mois 
puisque la création de liens significatifs suppose du temps. 
Quant aux critères d’exclusion :  
• les jeunes qui présentent des problèmes majeurs de santé mentale (contexte 
d’intervention particulier et appelant une tout autre analyse de la rencontre intervenant/jeune) 
parce que le poids de cette variable allait être trop difficile à évaluer 
• que leur présence à l’unité ne soit pas uniquement le résultat d’une « incarcération » suite 
à un processus de judiciarisation « criminelle » (dit placement dans le cadre de la loi sur le 
système de justice pénale pour adolescents [LSJPA]) puisque nous pouvons supposer que le jeune 
sera moins intéressé à créer des liens avec les éducateurs, qu’il sera plus systématiquement en 




Ces critères de sélection nous ont amenés à faire notre travail de terrain dans une unité 
désignée comme un milieu globalisant7 à la différence d’un milieu d’encadrement intensif qui 
restreint et encadre beaucoup plus les jeunes pris en charge. Les jeunes de cette unité ont entre 
quinze et dix-sept ans, ce qui nous a semblé intéressant pour explorer le placement à la fin de 
l’adolescence, à la porte d’une vie adulte autonome.  
 
 Le recrutement des participants à l’intérieur de cette unité s’est fait avec l’aide d’une 
éducatrice de l’unité qui a été nommée « agente de liaison du projet de recherche » et qui s’est 
proposée d’elle-même à ce poste. Ce que l’ensemble des éducateurs et moi-même avons accepté. 
Elle avait ainsi la responsabilité de faire le lien entre la chercheure, les jeunes, leurs parents, les 
autres éducateurs de l’unité et les autres personnes qui pourraient être concernées pendant la 
démarche de terrain. Une première rencontre s’est faite avec les garçons de l’unité afin de leur 
présenter le projet et vérifier s’ils étaient à l’aise avec la présence d’une chercheure pendant 
quelques mois et s’ils acceptaient de participer à des entretiens individuels. Suite à leur réponse 
positive, nous avons distribué des formulaires de consentement. Les jeunes étant mineurs, les 
formulaires ont dû être cosignés par leurs parents ce qui s’est fait rapidement et sans problème. 
L’ensemble des éducateurs a aussi signé le formulaire de consentement. L’observation a pu 
commencer officiellement le 15 mars 2012 après plus de 12 mois de démarches auprès de 
l’institution et ses différents comités) 
 
2.3.2 Être observatrice-participante dans un Centre jeunesse 
 
 Il est difficile de n’être qu’une observatrice, c'est-à-dire d’être présente sans intervenir, 
dans un milieu de vie si animé et dynamique qu’est une unité de réadaptation. Par ailleurs la 
participation, tout en se devant d’être limitée puisqu’elle modifie inévitablement le cours de 
l’action, est nécessaire afin d’instaurer un climat de confiance où les jeunes comme les 
intervenants se sentent suffisamment à l’aise pour se confier. Ce fragile équilibre entre la 
                                                 
7 Un milieu de vie globalisant est dit semi-sécuritaire. C’est un cadre intermédiaire entre l’encadrement intensif (sécuritaire) et les foyers de 




discrétion inhérente à la posture d’observatrice et la participation nécessaire à la création des liens 
a pris quelques semaines à s’instaurer. Les jeunes ont l’habitude d’être en présence de plusieurs 
adultes, parfois même d’éducateurs remplaçants qu’ils ne connaissent pas ou très peu. Notre 
présence n’a donc pas semblé changer de beaucoup les attitudes et les comportements des jeunes. 
Les éducateurs ont pris l’initiative de nous expliquer certains aspects plus techniques de leur 
travail et du contexte d’intervention, la programmation de la soirée à venir ou les raisons de 
certaines mesures disciplinaires ou cliniques mises en place à l’un ou l’autre moment. Par la suite, 
une fois le terrain plus familier, les échanges avec la chercheure étaient moins nombreux, mais 
plus spontanés et conviviaux. Les jeunes ont semblé moins soucieux du fait d’être « observés » (et 
la prise de note) alors que les éducateurs ont été plus longs à nous sembler « à l’aise ». 
L’ensemble des personnes qui ont participé à cette recherche, tant les jeunes que les éducateurs, 
l’a fait avec une grande générosité. 
 
2.4 COLLECTE DE DONNÉE 
 
 La collecte de donnée, tant les observations que les entretiens, s’est faite essentiellement 
à l’intérieur de l’unité. L’observation a débuté dès la première journée de présence sur le terrain 
tandis que les entretiens ont débuté au début du mois d’avril 2012. La volonté était d’adapter les 
questions d’entretien à partir de l’expérience spécifique de ce terrain. Ainsi, notre connaissance 
plus étroite des personnes comme des habitudes de vie à l’unité a permis de poser des questions 
plus justes, en lien avec l’expérience réelle plutôt que basées uniquement sur un savoir théorique 




L’observation participante visait plusieurs objectifs :  
• Identifier des moments clés (où, quand, comment, pourquoi) où la relation d’aide 
prédominait,  
• Identifier des moments clés où la relation d’autorité prédominait  
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• Identifer des moments clés où le double mandat (aide et autorité) s’affirmait et se 
négociait dans le cadre des interactions quotidiennes en unité.  
 
L’observation a bien sûr permis de dégager bien d’autres éléments sensibles et pertinents 
pour documenter le lien intervenant-jeune puisque l’ensemble des interactions quotidiennes n’est 
pas marqué que par un rapport d’emblée d’aidant ou d’autorité. Ce sera donc ce spectre relationnel 
qui sera explicité dans les chapitres suivants. Cette approche etic, l’observation, a permis de faire 
des descriptions détaillées dans les termes de l’observateur, le regard du chercheur. Par la suite, 
nous avons pu faire des comparaisons avec le discours des sujets observés, les éducateurs et les 
jeunes. Ces observations ont eu lieu lors des activités quotidiennes en unité; les activités cliniques, 
le ménage, les activités sportives, les repas, les déplacements, les sorties pour fumer des 
cigarettes, les temps libres, le coucher etc. Le temps d’observation totalise 180 heures réparties sur 
douze semaines.  
 
2.4.2 Entretiens auprès des éducateurs  
 
 Les éducateurs de notre unité ont entre vingt-cinq et cinquante-six ans. Ils ont entre deux 
et trente ans d’expérience en centre jeunesse pour une moyenne de neuf ans et demi. Les sept 
entretiens ont duré entre 60 et 100  minutes et ont eu lieu majoritairement dans les locaux de 
réunion de l’unité. Un entretien s’est déroulé à l’extérieur, sur le terrain du centre.  
 
En amont de la démarche de terrain, la grille préparée pour les entretiens avec les 
éducateurs était organisée afin de documenter leur perspective sur les liens établis et/ou à établir 
avec les jeunes de leurs unités ainsi que la perception qu’ils ont de leur mandat professionnel. Les 
questions portaient sur leur parcours professionnel, la définition qu’ils se font de leur mandat et de 
leur rôle auprès de ces jeunes, la description de leur quotidien, les limites, la variabilité et leurs 
réflexions sur la nature des liens créés avec les garçons, les outils et les stratégies utilisés en 
période de crise ainsi que leur perception du rôle d’autorité dans leur travail. Pour chaque thème, 
les récits des éducateurs ont pris des orientations différentes, répondant autant aux questions qu’ils 
racontaient aussi leur histoire. Chacun, malgré l’absence de questions en ce sens, explicitait sur ce 
qui les distinguait des autres membres de l’unité. Chacun racontait son apport singulier à ce travail 
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de groupe. Certains étaient moins à l’aise au début de l’entretien, mais la majorité a semblé se 
détendre au fil des questions. Plusieurs ont nommé le plaisir ou la richesse de cette mise en mots, 
rare moment où ils ont à expliciter leur travail, les valeurs et les sentiments qui y sont associés 
comme leurs frustrations et leurs plaisirs.  
 
2.4.3 Entretiens auprès des jeunes 
 
 Les jeunes qui ont participé aux entretiens ont entre quinze et dix-sept ans. Ils 
séjournaient à l’unité depuis onze mois en moyenne soit de cinq à dix-sept mois. Le garçon qui 
était hébergé à l’unité depuis cinq mois a été admis dans notre étude puisque c’était son deuxième 
séjour dans la même unité, en présence des mêmes éducateurs. Les six entretiens formels ont duré 
entre 15 et 40 minutes et ont eu lieu à plusieurs endroits selon les envies des garçons et la 
température extérieure qui permettait ou non de faire les entretiens à l’extérieur de l’unité. Tous 
les entretiens ont été enregistrés et retranscrits par la suite. Si l’ensemble des jeunes a accepté 
d’être présent dans le cadre des observations, la participation aux entretiens était difficile pour 
certains. L’un a souligné l’abondance de moments où il devait se confier aux adultes à l’intérieur 
de rencontre obligée, un autre, timide et réservé, ne voulait surtout pas se retrouver seul à seul 
avec une presque inconnue et répondre à des questions. Certains garçons se sont donc exclus 
d’eux-mêmes des entretiens. Néanmoins les périodes d’observation ont donné lieu à de nombreux 
échanges informels avec les garçons (nous y reviendrons). 
 
 La grille d’entretien a été construite dans le but de documenter la perspective des jeunes 
adolescents de l’unité quant à la qualité des liens établis avec leurs éducateurs et la perception 
qu’ils ont du mandat de ces mêmes éducateurs. Les questions portaient sur leur parcours à 
l’intérieur de leur placement en centre jeunesse, leur vécu au quotidien, les attentes qu’ils ont par 
rapport à la structure d’accueil, par rapport aux éducateurs et par rapport à leur avenir, les zones 
de tension, mais aussi de plaisir avec leurs éducateurs, les espaces d’autonomie qu’ils pensent 
détenir etc. Trois garçons ont dépassé le cadre plus strict des questions et se sont laissé aller à 
raconter leur histoire de placement. Pour ces jeunes, les entretiens semblaient être un moment 
privilégié pour se faire entendre et parfois pour se plaindre. Dans l’ensemble, les confidences et 
les échanges avec les garçons se sont déroulés autour d’une cigarette ou pendant une ballade, sur 
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le pas de la porte ou dans leur chambre. Leur dire, leurs paroles, leur récit ont circulé dans le cadre 
informel, les entretiens n’ont été au final qu’un appoint à leur histoire.  
 
2.5 ANALYSE DES DONNÉES 
 
 Comme nous l’avons suggéré en début de chapitre, l’analyse des données s’est en partie 
faite simultanément avec la collecte de données, permettant un ajustement constant des grilles 
d’observation et d’entretien. Les données étaient partiellement organisées lorsque le travail de 
terrain s’est terminé. Nous verrons de quelle manière elles ont été analysées pour permettre de 
dégager des constats et de répondre à nos questions de recherche. Nous aborderons ensuite 
certaines limites de notre étude.  
 
2.5.1 Analyse et triangulation des corpus 
 
 Les trois corpus (entretiens auprès des jeunes, des intervenants et les observations) ont 
donné lieu à une analyse à la fois thématique verticale et transversale. Les similarités et les 
divergences de perceptions, de savoirs et de pratiques ont émergé ainsi que l’évolution 
(négociation, conciliation ou polarisation) de ceux-ci dans les échanges quotidiens. Les 
observations ont permis d’élaborer une typologie des interventions selon qu’elles témoignent a 
priori d’une relation d’aide/soutien, d’une relation d’autorité ou de ce double mandat (et sa mise 
en tension). Les analyses intra-corpus sont de nature comparative et ont permis de faire émerger 
certaines dominantes dans les discours, mais aussi une certaine variabilité. La triangulation de ces 
trois corpus de données (analyses inter-corpus) nous a permis de mieux saisir la manière dont se 
négocie le double mandat aide/autorité à l’intérieur de la dynamique relationnelle jeunes-
intervenants. Nous concevons bien que cette enquête est exploratoire. Notre but a été plutôt de 
donner, à partir du terrain, certaines pistes d’analyse et de réflexion qui permettront ultérieurement 







2.5.2 Limites de l’étude 
 
Plusieurs dimensions de la relation intervenant-jeune n’ont pu être prises en considération 
dans cette recherche. Nous avons dû restreindre la recherche de terrain à une seule unité, limitant 
ainsi l’âge des jeunes participants ainsi que leur genre8. Nous avons supposé qu’une seule unité, si 
elle est suffisamment investie de par le temps que nous y avons passé en observation et par les 
entretiens menés avec un maximum de participants volontaires, permettrait de fournir l’ensemble 
des données de cette recherche de terrain. Les interventions ne sont certainement pas du même 
type avec les plus jeunes ou avec les filles, nous ne pouvons donc pas généraliser nos résultats à 
l’ensemble des jeunes pris en charge dans un contexte semblable. Nous n’avons pas inclus dans 
nos critères les motifs de placement. D’abord parce que nous n’avons pas demandé l’accès aux 
dossiers, cela nous empêchant de connaître systématiquement les motifs de placement pour chaque 
jeune qui participe à notre enquête. Ensuite, parce que cette recherche exploratoire a un petit 
échantillon rendant difficile de donner sens au croisement des données portant sur les très 
nombreux motifs de placement et la complexité du vécu de ces jeunes à notre sujet de recherche. 
Nous avons tenu compte de ces limites dans nos analyses.  
                                                 
8 Les centres de réadaptation des Centres jeunesse sont non-mixte et les unités sont séparées par groupe d’âge.  
  
3. CONTEXTE D’ÉTUDE  
  
Les Centres Jeunesse gèrent plusieurs ressources d’hébergement. Différents niveaux 
d’encadrement sont possibles pour les jeunes placés répondant ainsi aux exigences de la cour 
(suite à de l’absentéisme scolaire répété, à des problèmes de comportements importants 
(consommation de drogue, délinquance etc.) ou aux demandes des parents en termes de 
réadaptation psychosociale et/ou de support parental temporaire. Les foyers de groupe comme les 
unités en Centre de réadaptation sont à la fois régis par des règles internes, bien souvent définies 
par les intervenants eux-mêmes, mais aussi par des obligations liées à leur mandat clinique et 
légal. Les milieux globalisants, comme l’est notre unité de terrain, s’organisent autour d’objectifs 
disciplinaires, scolaires et comportementaux que les jeunes doivent atteindre. Ces objectifs 
doivent être remplis dans un temps prédéterminé par le juge avec possibilité de prolongation. Le 
juge du tribunal de la jeunesse est la dernière instance décisionnelle lorsqu’il y a judiciarisation 
des mesures. C'est-à-dire que s’il n’y a pas eu d’entente sur des mesures volontaires avec les 
parents, ce sera au juge de trancher sur ce que seront les mesures à appliquer pour le jeune. Sa 
décision tient compte des évaluations faites par les professionnels sur le terrain; travailleurs 
sociaux, éducateurs etc. Être placé dans une unité de réadaptation, en milieu globalisant, est une 
mesure d’exception. Cette option est prise lorsque toutes les ressources d’hébergement et/ou de 
support sont jugées insuffisantes par rapport au besoin d’encadrement et de support du jeune pris 
en charge. Cette section présentera l’unité de réadaptation x, les acteurs de son quotidien ainsi que 
la dynamique de ce groupe où s’amalgament de la réadaptation psychosociale, de la gestion 
clinique et des rencontres humaines.  
 
3.1 UNITÉ DE RÉADAPTATION EN CENTRE JEUNESSE : PORTRAIT 
 
 L’unité x représente à la fois le pavillon qui la loge, le lieu physique, et le groupe qui la 
constitue. Ce pavillon se situe à Montréal, sur un grand campus bordé d’arbres matures et occupé 
par plusieurs autres pavillons. Une bâtisse centrale abrite les locaux administratifs ainsi que 
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l’école, qui est aussi un externat pour certains jeunes avec des troubles de comportement9, et la 
cafétéria. Les jeunes du campus mangent la majorité de leurs repas dans cet espace commun à 
l’exception du petit-déjeuner qui est toujours pris à l’unité. Les pavillons d’hébergement ont deux 
étages et sont organisés autour de pièces communes, salon, cuisine, salle à manger, salle de bain, 
une petite bibliothèque et des salles de jeux et de sport ainsi que des chambres privées pour les 
jeunes. Les éducateurs ont un bureau vitré au rez-de-chaussée et au premier étage et un grand 
bureau fermé qu’ils partagent avec les intervenants de l’unité adjacente qui occupe le même 
immeuble. Une salle de réunion ainsi qu’une salle de retrait (c'est-à-dire une salle d’isolement où 
l’on retire le jeune pour qu’il se calme et/ou « réfléchisse ») occupent une partie du rez-de-
chaussée. Chaque unité a son espace extérieur aménagé par les intervenants et les jeunes qui 
l’habitent. Chacune d’entre elles a donc un espace intérieur et extérieur défini qui est tout de 
même personnalisé par ses occupants malgré la totale homogénéité de l’architecture. Par exemple, 
l’unité au cœur de notre étude a un babillard où les éducateurs affichent ce qu’ils appellent « les 
bons coups » de leurs jeunes; une bonne note dans un examen, une réussite sportive, un bon 
comportement lors d’une sortie etc. Il y a beaucoup de plantes vertes dans la salle à manger, le 
salon est décoré avec de petites statuettes en bois et des peintures ornent les murs. Certains 
garçons ont souligné qu’ils avaient la plus belle unité de tout le site. Le sentiment d’avoir le 
« meilleur » est pour ces jeunes une source de fierté. Cette personnalisation, la décoration par 
exemple, crée un sentiment d’appartenance pour certains jeunes de l’unité x. Vivre dans un espace 
moins aseptisé où la marque des occupants est présente crée un sentiment de fierté 
particulièrement lorsqu’ils se comparent avec les autres unités du centre.  
 
 Les pièces communes spacieuses, la fenestration importante, la table de billard, la salle 
d’entraînement, la palestre et la salle de xbox (jeux électroniques interactifs) sont tous des 
éléments qui participent à donner l’impression d’un lieu d’internat comme les autres. Or, l’accès à 
ces pièces de loisir est dicté par la programmation de la journée, les permissions accordées par les 
éducateurs et l’achat de privilège par le biais d’un système de cotation10, ne se fait pas librement. 
Le contrôle de ces jeunes se fait en partie par le contrôle de l’espace qu’ils habitent. Il n’y a pas 
                                                 
9 Jeunes qui sont référés par le tribunal de la jeunesse et le Centre jeunesse de Montréal. Le « trouble de 
comportement sérieux » fait référence à l’article 38, alinéa f, de la LPJ. 
10 Le système de cotation sera expliqué au point 4.2.1 
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d’enfermement en unité c’est plutôt la manière de l’occuper qui est restrictive. Comme nous le 
verrons plus avant, aucun des participants n’a mis en cause l’espace physique lui-même dans les 
enjeux liés à leur bon cheminement en Centre. Nous voulions néanmoins camper le décor où les 
liens entre les intervenants et les jeunes se déploient.  
 
3.1.1 Les acteurs : éducateurs et jeunes11 
 
 L’unité x peut accueillir jusqu’à treize jeunes garçons qui sont soutenus par dix 
intervenants. Chaque garçon est supervisé par un éducateur d’accompagnement qui le suivra 
pendant tout son séjour au Centre. Une rencontre formelle entre le jeune et son éducateur 
d’accompagnement est prévue toutes les semaines. Le plan d’intervention, la médication s’il y en 
a, les contrats comportementaux, les sorties, les visites, la vie scolaire, les stages et la réinsertion 
familiale sont sous la responsabilité de cet intervenant. D’emblée, ce rôle donne un statut 
particulier à l’éducateur qui a la possibilité de se développer en un lien privilégié avec le jeune. Le 
fait que l’éducateur connaisse bien la situation du jeune, son histoire, et qu’il participe étroitement 
à toutes les étapes du placement, mais aussi de la réinsertion crée bien souvent un lien de 
confiance et une proximité qui permet ce lien privilégié. Généralement, l’assignation du jumelage 
éducateur-jeune se fait selon la disponibilité de l’éducateur (un éducateur ne peut avoir plus de 
deux jeunes de suivi), mais certains arrangements sont possibles soit à la demande du jeune, 
lorsqu’on lui en donne la possibilité et qu’il a une réelle préférence, ou alors pour éviter un conflit 
de personnalités entre un jeune et un éducateur.  
 
 Chaque garçon a un plan d’intervention personnalisé basé sur des buts à atteindre. Leur 
séjour à l’unité est rythmé par ces objectifs puisque ceux-ci définissent en partie leur horaire 
quotidien ainsi que leurs obligations. La plupart des garçons sont conscients que pour sortir d’un 
Centre Jeunesse il faut plus que « faire son temps », c'est-à-dire plus qu’habiter l’unité pendant la 
période ordonnée par le juge. Les objectifs peuvent être liés à leur agressivité, à des 
comportements sexuels déviants, à une dépendance (drogue, cyber…), à des fréquentations 
                                                 
11 Le profil des participants est décrit plus en détail au point 3.4 et suivant 
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inadéquates ou à plusieurs de ces éléments. La responsabilité personnelle de chaque garçon à 
l’unité tourne donc autour de ce plan d’intervention. 
 
  Les intervenants sont les guides des jeunes dans le quotidien en Centre. Ce rôle 
d’accompagnement est majeur au dire des participants, jeunes comme éducateurs. Dès le lever, 
ces derniers sont les figures de présence et d’encadrement. Ils ont la responsabilité d’appliquer et 
de faire respecter la programmation de l’unité et d’amener chaque jeune à répondre à ses 
obligations quotidiennes; se rendre en classe, aller à son stage, faire son curriculum vitae, rester à 
l’unité pour cause de retrait scolaire, etc. Le support et l’accompagnement se situent aussi à 
l’intérieur du processus de réadaptation en les outillant un maximum avant la fin de leur 
placement. Habiletés de communication, gestion de la colère et du stress, résolution de problème, 
toutes ces activités cliniques demandent aux éducateurs comme aux jeunes d’être ensuite 
pratiquées et réalisées dans le quotidien, au centre comme à la maison ou dans la rue.  
 
Au-delà des obligations liées à leur mandat, les interventions que pratiquent les éducateurs 
s’inscrivent à l’intérieur d’un réseau complexe de liens qui se développent. Chaque unité est en 
quelque sorte une toile d’interrelations entre tous les individus, entre chaque singularité qui 
l’habite. Individuellement, les jeunes comme les éducateurs jettent un regard différencié sur le 
rôle que peuvent avoir les éducateurs auprès des jeunes dans le parcours du placement. Par contre 
on y retrouve une rencontre de leurs visions où tous perçoivent qu’il y a à la fois une volonté de la 
part des éducateurs de créer de bons liens avec ces jeunes, mais aussi la responsabilité d’une 
(re)mise à l’ordre et d’encadrement. Fondamentalement, il n’y a pas de réel conflit d’idée entre les 
protagonistes sur les rôles et les responsabilités de chacun à l’intérieur de cet univers clos qu’est 
une unité de réadaptation.  
 
3.1.2 Le quotidien : rythme et programmation 
 
 Dans le contexte de vie des unités de réadaptation, la programmation sert les visées 
d’encadrement. Du lundi au vendredi, chaque minute est organisée autour d’une tâche ou d’une 
activité. Les périodes libres pour les garçons sont appelées « temps libre organisé » ce qui signifie 
qu’ils doivent annoncer en amont ce qui occupera leur temps. Le petit-déjeuner se prend à l’unité, 
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dans la salle à manger. Les éducateurs déjeunent avec les garçons puis amènent certains d’entre 
eux à l’école située sur le site, tout près de l’unité. Ils iront les chercher pour diner ainsi qu’à la fin 
des classes en après-midi. Les soirées se déroulent selon un horaire saisonnier où les tâches 
ménagères, les activités cliniques et sportives ainsi que les temps de détente s’entrecroisent selon 
un rythme bien défini. Dans l’optique d’être constamment en contrôle de la situation et d’éviter les 
dérives, la programmation est détaillée chronologiquement, minute par minute; les périodes pour 
la douche, pour la cigarette comme pour les repas sont suivies minutieusement. La latitude se situe 
dans l’évaluation de l’énergie du groupe : les éducateurs seront plus souples avec l’horaire de la 
programmation selon le bon fonctionnement des garçons à l’intérieur de ce cadre 
prédéterminé. Lorsque l’individu, l’éducateur, perd le contrôle ou sent la situation lui échapper 
c’est alors la structure (dans le sens d’activités encadrées, celle qui encadre et organise) qui prend 
la relève. Elle rappelle à tous la marche à suivre. Cette structure, les règles comme la 
programmation, sert de filet de sécurité. La façon de l’utiliser, d’y recourir ou de s’en abstraire, est 
tributaire des éducateurs en présence, mais aussi des aléas résultant de la rencontre de toutes ces 
individualités, de leur vécu au quotidien.  
 
Nous avons observé que même la souplesse s’inscrit dans un cadre, elle est balisée par ce 
dernier. La cohérence doit être au cœur des interventions, dans le temps, mais aussi entre les 
éducateurs. Lorsqu’une transgression des règles est permise, elle s’inscrit presque 
systématiquement à l’intérieur d’un schème d’intervention qui se veut logique et congruent avec 
le cheminement du jeune. Par exemple, on ne laisse pas un jeune aller s’acheter un paquet de 
cigarettes seul un jeudi soir sans raison. Cela doit s’inscrire dans une démarche d’autonomie et de 
confiance. Ce n’est donc pas tous les jeunes qui auront droit à une application souple des règles de 
l’unité. Les exceptions ne deviennent pas des règles et les garçons ne doivent pas les négocier en 
ce sens. La programmation et les règles de l’unité servent de balises aux interventions 
quotidiennes. Nous pouvons supposer que cet ensemble structurel peut devenir un support à la 
relation d’aide. Nous y reviendrons.  
 
 Si l’on considère une unité et son ensemble comme une microsociété, les règles internes 
à celle-ci doivent être apprises et intégrées. En cela, on retrouve une forme de socialisation 
particulière, de resocialisation. Adhérer à ces règles et s’y conformer sont les premières étapes de 
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la réadaptation. La confiance et les liens ne peuvent être créés sans d’abord être participant à cet 
univers social. L’équité et l’égalité dans l’application des règles deviennent des enjeux importants 
de la cohabitation des garçons à l’unité. Ce sont ces règles et les obligations quotidiennes qui sont 
le lieu de plusieurs tensions et chamailleries entre les jeunes. La rigueur du quotidien est acceptée 
d’autant plus si tout le monde y participe et si tout le monde la subit selon sa disponibilité et ses 
limites personnelles. Par exemple, la distribution des tâches ménagères et son exécution doivent 
être perçues comme étant justes. La dynamique du groupe était facilement désorganisée lorsqu’un 
des jeunes vivait un sentiment d’injustice à ce propos. La programmation et les règles sont donc à 
la fois le cadre du placement, mais aussi un lieu majeur de l’adhésion quotidienne des jeunes à 
leur milieu de vie et à leur démarche en Centre jeunesse.   
 
3.1.3 L’unité : la famille « forcée » 
  
L’observation participante dans la vie quotidienne d’une unité nous a amenés à considérer 
la convivialité qui en émerge comme une intimité presque familiale. L’implication grandissante 
des familles dans le processus de prise en charge de la Direction de la protection de la jeunesse et 
la volonté qu’a cette dernière de ne pas se substituer aux parents rend cet énoncé délicat. Pourtant, 
aux dires de la majorité des éducateurs participants à l’étude ces derniers se perçoivent comme des 
parents substituts. Il est peu aisé pour certains de créer un lien aidant, en supportant tous les petits 
soucis quotidiens, en accompagnant les levers et les couchers, en jouant, en rigolant et en 
disciplinant sans créer un lien affectif. Entre cela et se voir comme un parent substitut, il n’y a 
qu’un pas.  
 
À ce sujet, on ne peut généraliser le point de vue des jeunes. Chaque parcours familial et 
de placement est unique et la perception qu’ils ont de leurs liens aux éducateurs et au groupe dans 
son ensemble est distincte les unes des autres. Si certains anticipent difficilement leur départ de 
l’unité et leur réinsertion familiale, parce que l’unité et les éducateurs leur ont beaucoup apporté et 
qu’ils ont créé des liens forts, d’autres nous ont dit préférer être dans la rue plutôt qu’en Centre 
jeunesse. Cette famille de réadaptation est toujours forcée en amont, puisque sont très rares les 
jeunes placés volontairement (on parle ici de leur volonté propre et non pas du statut légal de 
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placement volontaire12), et les liens créés portent toujours une part d’ambiguïté quant à leurs 
statuts et aux sentiments qui y sont rattachés.  
 
Décrire l’unité comme une famille substitut est une image, symbolique plus qu’empirique. 
Nous l’avons utilisée pour illustrer ce que décrirons et analyserons dans un chapitre suivant à 
propos de certains conflits de perceptions et de valeurs que peuvent vivre les jeunes et les 
éducateurs par rapport au milieu de vie qu’est l’unité de réadaptation.  
 
3.2 GESTION CLINIQUE ET RÉADAPTATION PSYCHOSOCIALE 
   
 Au centre du placement d’un jeune dans un milieu d’hébergement globalisant se trouve 
la réadaptation. La réadaptation sociale d’un jeune vise le développement de ses compétences 
prosociales; la bonne communication, la réalisation d’un projet commun et adapté à ses besoins, la 
modification des comportements et des attitudes problématiques. C’est à l’intérieur de ce 
processus que s’inscrit l’intervention psychosociale où l’intégration sociale et la réalisation de soi 
deviennent les enjeux du placement. L’approche cognitivo-comportementale est à la base de la 
plupart des outils cliniques utilisés aujourd’hui par les intervenants en Centre Jeunesse. À partir 
des comportements perturbateurs des jeunes, ces outils visent leur modification par le biais d’une 
prise de conscience par les jeunes des processus cognitifs menant à ceux-ci. La colère comme 
émotions peut être comprise comme un processus allant d’une situation qui génère une pensée 
puis des signes physiques, qu’ils nomment les indices de la colère, et des effets sur le 
comportement et les attitudes. Les outils cliniques d’inspiration cognitivo-comportementale 
amènent le jeune à identifier toutes ces étapes dans le quotidien. C’est le « ici et maintenant » du 
thérapeutique. Cette approche n’a pas le même impact sur tous les jeunes nous ont souligné 
certains éducateurs. Il faut, selon eux, savoir s’ajuster, trouver des solutions alternatives pour 
établir la communication avec les garçons.  
 
                                                 
12 Le placement peut être ordonné par la cours ou être volontaire. Lorsque les mesures appliquées sont dites 
volontaires, cela fait référence à l’approbation parentale face à la prise en charge. Ainsi, lorsque nous distinguons 
la volonté du jeune et le placement volontaire cela souligne que d’un point de vue légal il peut y avoir eu un 
placement volontaire mais que ce n’était pas pour autant la volonté du jeune. 
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Le mandat de réadaptation sociale des centres d’hébergement pour adolescents est soutenu 
par ses outils psychosociaux. Le clinique et la réadaptation s’entrecroisent constamment dans la 
démarche d’intervention auprès de ces jeunes. Nous verrons dans cette section quels sont les outils 
principaux utilisés par les éducateurs et quels objectifs sont visés par la démarche d’intervention. 
La rééducation se déploie au quotidien dans le cadre formel, les activités cliniques ou les contrats 
comportementaux, comme informel. Nous verrons comment cette éducation au quotidien ainsi 
que les mesures disciplinaires forment un tout, un système de réadaptation psychosociale.  
 
3.2.1 Outils, méthodes et objectifs d’intervention 
 
 Le quotidien en unité foisonne de moments de rencontre entre les jeunes et les 
éducateurs. Ce vivre ensemble est un lieu de partage spontané et informel, mais aussi d’échanges 
obligés, organisés autour de différents outils cliniques et de réadaptation.  
 
Trois fois par semaine, les garçons doivent remplir une grille d’auto-observation qui sera 
ensuite révisée individuellement par un intervenant. Ces grilles les amènent à s’arrêter pour 
réfléchir à une situation qu’ils ont vécue dans la journée et à la déployer en différentes séquences 
(pensée automatique, pensée rationnelle, émotion, sensation, comportement et conséquence). Sur 
quelques semaines, avec plusieurs grilles complétées en main, l’équipe d’éducateur se sert de ces 
grilles pour mieux cerner les jeunes et construire les activités ou les outils cliniques les plus 
adaptés à leur clientèle présente. Cet exercice, souvent fait rapidement entre deux tâches ou 
activités, n’est pas fait avec beaucoup de sérieux par les jeunes. Par contre, ces courts moments de 
discussion autour de leur journée, seul à seul avec un éducateur, les amènent souvent à se confier, 
à partager une anecdote ou une émotion et pour l’éducateur à renouer individuellement avec 
chaque jeune de l’unité. Nous avons été témoin de plusieurs moments privilégiés, le dévoilement 
« d’intrigues » à l’école, le dénouement de crise familiale, un partage réciproque de vécu 
personnel, entre les éducateurs et les jeunes pendant les périodes d’auto-observation.  
 
Durant le placement, certains outils personnalisés sont développés pour stimuler le jeune 
dans la démarche de changement. Le contrat comportemental, basé sur l’approche cognitivo-
comportementale comme la plupart des outils cliniques en Centre jeunesse, se construit à partir 
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des déficits que les jeunes peuvent avoir. Ainsi, celui qui a de la difficulté à s’ouvrir, à parler de 
ses difficultés et donc à les résoudre, devra deux fois par semaine pendant quelques minutes se 
confier à un ou des éducateurs de son choix. Un autre devra être plus participatif aux tâches de 
l’unité comme à la maison. Ces défis comportementaux, lorsqu’ils sont relevés, mériteront un 
renforcement choisi par le jeune. Par conditionnement et dans le but d’obtenir ce renforcement 
promis, les jeunes avec un contrat comportemental amélioreraient leur conduite générale. Ce 
contrat devient un outil précieux de négociation pour les éducateurs lorsque surgissent des 
situations difficiles. L’obtention ou le retrait du renforcement pesant souvent lourd dans la 
balance, les jeunes ajustent leurs comportements de façon à obtenir le dit renforcement.   
 
D’autres outils sont développés pour le groupe et même parfois par le groupe de jeunes. Le 
système de cotation hebdomadaire est élaboré chaque saison par les garçons qui habitent à l’unité. 
Ils ciblent ensemble, avec les éducateurs, des habiletés à développer pour favoriser un meilleur 
climat de groupe. Ces habiletés, ainsi que d’autres défis quotidiens, formeront un système de 
cotation qui servira de base pour évaluer les comportements des garçons quotidiennement. À la fin 
de la semaine, chaque garçon aura une note en pourcentage qui lui permettra d’accéder à la soirée 
récompense (activités spéciales, sorties, film etc.), ce qui fait office de renforcement positif, ou 
alors l’obligera à écrire un bilan pour réfléchir à ses comportements de la semaine, ce qui fait 
office de renforcement négatif. Les points accumulés permettent aux garçons d’acheter des 
privilèges (collation spéciale, temps de xbox, souper au restaurant, etc.) constituant ainsi d’autres 
formes de renforcement écologique. Les activités cliniques sont aussi construites dans le but de 
répondre aux besoins spécifiques des garçons. Elles changent cycliquement, à chaque saison, en 
même temps que la programmation générale de l’unité. Chaque éducateur choisit pour ses jeunes 
de suivi les activités auxquelles ils devront participer en fonction de ce qu’il juge aidant pour eux. 
À partir de ces activités, les garçons sont tenus d’appliquer les habiletés en lien avec celle-ci. Par 
exemple, à partir de l’activité « Gestion de la colère », les garçons devront identifier dans la 
semaine un moment où ils ont vécu de la colère, les indices corporels et cognitifs qui y étaient 
associés et la manière dont ils ont résolu, de préférence de manière prosociale, la situation.  
 
Ces exemples d’outils en sont des officiels. Ceux développés par des chercheurs et qui 
sont par la suite remaniés, singularisés, par la spécialiste des activités cliniques de l’unité et les 
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autres éducateurs. Dans la rencontre des individualités réunies en unité, chacun partage aussi les 
outils thérapeutiques qu’il a en lui, acquis par expérience de vie. Respiration profonde, réflexion, 
méditation sont certains des trucs personnels que les éducateurs peuvent expliquer aux jeunes. 
Malgré les différences, nombreux sont les moments de partager et d’échanger sur le commun, 
celui du vivre.  
 
 L’unité de réadaptation psychosociale n’est pas un contexte de thérapie. Plusieurs 
éducateurs nous l’ont dit et répété. Pour certains, la raison est qu’il y a trop d’acteurs en jeu; les 
parents comme un ensemble d’intervenants. Pour d’autres, c’est l’absence de volonté des garçons 
de travailler en ce sens. Ou encore parce qu’il manque de temps, les séjours en unité sont de six 
mois à un an, rarement plus. Pourtant, une éducatrice soulignait : « on est là pour faire assumer 
des conséquences, mais on est aussi là pour traiter la souffrance ». Par contre, la gestion des 
émotions quotidiennes, souvent exacerbées par le placement lui-même, amène les éducateurs à 
faire de la relation d’aide qui vise un mieux-être. L’unité peut être un espace où les jeunes vont au 
bout de leurs émotions, pour les vivre et pour les dire. Mais pas à tout prix ou au détriment du bon 
fonctionnement du groupe. Le mandat clinique et de réadaptation se réalise entre autres par 
l’organisation du milieu de vie. Selon les éducateurs, ce cadre sert à sécuriser les jeunes. Des 
balises claires, explications à l’appui, la transmission d’outils, de la compréhension et de la 
patience sont les éléments récurrents dans le discours tenu par les participants sur la manière de 
mettre en pratique leur mandat professionnel. 
 
 La fin du placement d’un jeune en Centre jeunesse est possible suite à l’atteinte 
d’objectifs prédéterminés. Des objectifs que devront atteindre les jeunes placés, leurs parents ou 
les deux. Faire une démarche de désintoxication ou aller assidûment à l’école en est un exemple. 
En unité, les éducateurs sont à la fois des outils et des porteurs d’outils qui serviront à l’atteinte de 
ces objectifs. Au-delà de ceux spécifiques à chaque jeune, certains ressortent plus que d’autres et 
sont récurrents tant dans le discours des éducateurs que dans le mandat plus officiel du Centre de 
réadaptation. Le développement de l’autonomie et de l’autodiscipline en est un central. D’abord 
parce que les jeunes de notre unité ont quatorze ans et plus et que certains d’entre eux iront en 
appartement supervisé lorsqu’ils sortiront du Centre. Cela signifie qu’ils devront trouver et 
conserver un emploi, payer un loyer et s’occuper d’eux-mêmes. Ensuite parce que ceux qui 
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retourneront vivre dans leur milieu familial n’auront pas nécessairement un environnement 
encadrant qui veillera à un mode de vie sain (dormir et manger suffisamment, ne pas consommer 
d’alcool et de drogue, etc.). Les éducateurs sont nombreux à avoir nommé qu’il n’y a pas de 
milieu familial parfait et que d’imaginer que le retour à la maison se fera dans des conditions 
idéales est utopique. Selon eux, c’est en outillant le jeune et en lui donnant un maximum 
d’encadrement qu’il pourra par la suite faire des choix plus éclairés. Les éducateurs ne s’attendent 
pas à des résultats spontanés, ils se voient comme des semeurs qui mènent vers une disposition 
mentale au changement. Dans l’idéal, les garçons sortent du Centre avec un projet d’emploi ou un 
projet scolaire, ils ont diminué ou cessé leurs comportements problématiques (toxicomanie, 
violence, etc.) et réintègrent un milieu de vie plus adéquat (milieu familial ou substitut, 
appartement supervisé). Ultimement, peu importe les méthodes et les outils utilisés ou les 
objectifs visés, c’est la participation du jeune et son engagement qui valideront la démarche de 
placement, le clinique comme la réadaptation.  
  
3.2.2 Éducation au quotidien 
  
À la fin des années 1960, la psychoéducation, comme science et approche, est née d’une 
volonté d’intervenir autrement auprès des enfants et des adolescents en difficulté. En quoi consiste 
cette éducation? Axé sur le développement des compétences, du dépassement et de la 
connaissance de soi, le modèle psychoéducatif des ressources d’hébergement en Centre jeunesse 
vise la réadaptation pour une meilleure intégration sociale. S’il y a réadaptation, c’est qu’il y a 
d’emblée, selon l’évaluation institutionnelle ou parentale, inadaptation sociale du jeune, donc une 
intégration sociale inadéquate (délinquance, problème de comportement, absentéisme scolaire 
etc.). Toute la démarche d’aide est orientée dans cette direction, personnalisée par le plan 
d’intervention développé pour chaque jeune. Cette orientation souligne à nouveau le caractère 
non-thérapeutique mais rééducatif des objectifs du placement.  
 
Durant l’observation, les éducateurs ont bien illustré dans leurs pratiques l’omniprésence 
de cette rééducation. Plusieurs thèmes sont récurrents et forment l’éducation au quotidien dans 
l’unité x. La communication prosociale et le « bon langage » sont une priorité. D’abord pour 
permettre une cohabitation sereine, entre les éducateurs et les jeunes, mais aussi entre les garçons, 
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et dans une perspective d’acquisition d’habiletés à long terme. Comme nous l’avons souligné, un 
des objectifs est le développement de l’autonomie. L’autodiscipline, tant pour l’hygiène corporelle 
que pour l’alimentation ou le sommeil, est une habileté que les éducateurs poussent les jeunes à 
développer pour préparer leur sortie du Centre. Cela s’inscrit dans une perspective du « prendre 
soin de soi ». La santé, tant physique que mentale, est un sujet abordé souvent de manière 
circonstancielle. Une blessure amène l’éducateur à expliquer comment se soigner dans ce 
contexte. Un moment d’anxiété permet une discussion sur sa gestion. Aussi, les jeunes qui sont 
intéressés ou inquiets à propos de leur placement reçoivent quantité d’informations de la part des 
éducateurs comme le processus juridique, la réinsertion familiale, leurs droits ou les ressources 
disponibles. Nous avons aussi constaté que plusieurs des interventions éducatives sont en fait de la 
transmission de valeurs. L’importance de sortir d’une perspective narcissique, il n’y a pas que 
leurs besoins et leurs envies qui priment. L’exigence quotidienne d’essayer d’abord les activités 
ou une nouvelle routine de vie avant d’y être réfractaire. La sensibilisation à la pluralité des points 
de vue et à l’ouverture d’esprit. Reconnaître ses torts et accepter les conséquences de ses actes 
sont d’autres exemples des valeurs véhiculées par les éducateurs aux jeunes de l’unité. Selon les 
éducateurs en présence et les comportements des garçons, l’accent est mis sur l’un ou l’autre de 
ces aspects. La dynamique du groupe peut mener à une soirée ludique où les échanges donnent 
l’impression d’un rapport égalitaire et non hiérarchique alors que d’autres seront dirigés vers 
l’éducation plus disciplinaire afin d’encadrer plus étroitement le groupe et les risques de 
désorganisation.   
 
3.2.3 Mesures disciplinaires 
 
Dans l’approche cognitivo-comportementale, l’application et l’exposition à des 
conséquences bien marquées, positives ou négatives, sont un renforçateur, un outil de 
modification des conduites. Les mesures disciplinaires sont expliquées comme étant le résultat, la 
conséquence, du comportement des jeunes et non pas comme une mesure punitive. Les éducateurs 
présentent parfois cela comme un moyen, un outil, pour se calmer et réfléchir. 
 
Il existe différentes mesures disciplinaires, celles appliquées en unité et celles appliquées 
dans un autre pavillon. Il y a trois types de mesures disciplinaires à l’unité : de retrait, de 
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réparation et de privation. À l’unité, les jeunes peuvent être mis à l’écart du groupe dans la salle 
de retrait ou simplement dans un coin selon leur attitude et leur capacité à accepter la mesure de 
retrait. Les mesures de réparation visent à amener le jeune à compenser un manquement aux 
règles. Ce peut donc être de faire ses excuses à quelqu’un ou d’exécuter des travaux 
communautaires à l’unité ou sur le terrain du Centre. Les mesures de privation consistent à retirer 
un privilège acquis; un objet, une sortie, etc. Les retraits hors de l’unité quant à eux doivent être 
approuvés par le chef de service de l’unité ou par le chef de la permanence qui assure la relève de 
ce premier. Plusieurs intervenants valident ainsi les mesures disciplinaires plus lourdes, c’est une 
évaluation concertée qui mène à un retrait hors pavillon. Il en existe deux; l’une pour les retraits 
de moins de trois heures et la deuxième, une unité d’arrêt d’agir pour les plus longs séjours, allant 
jusqu’à cinq jours. Les jeunes qui reviennent de fugue sont envoyés en arrêt d’agir. Dans les deux 
cas, le jeune se retrouve isolé dans une pièce fermée et vu ponctuellement par un éducateur de son 
unité ou les intervenants sur place. Il doit y faire des réflexions écrites et atteindre certains 
objectifs qui dépendent de la raison de son retrait. Lorsque ces derniers sont rencontrés, le jeune 
sera autorisé à sortir et à retourner dans son unité d’attache.  
 
 Les éducateurs tiennent compte de plusieurs variables dans l’application de ces mesures 
disciplinaires. Les variables officielles servent de patron de référence et assurent une certaine 
cohérence. Il y a la fréquence du comportement, son intensité, sa dangerosité, sa gravité et la 
gradation ou comment se modifie le comportement dans le temps. Chaque éducateur a son niveau 
de tolérance, certains sont plus systématiques et d’autres, plus laxistes dans l’application des 
mesures disciplinaires. Pour certains, chaque manquement aux règles doit être suivi d’une 
conséquence. Les éducateurs doivent avoir une approche concertée, systématisée, rigoureuse afin 
de maintenir une bonne dynamique de groupe puisqu’un jeune qui se désorganise peut créer de 
l’instabilité et de la fébrilité chez les autres garçons. Pour d’autres, tant qu’il y a dialogue avec le 
jeune il n’est pas nécessaire de le retirer et de le mettre en situation d’isolement. Le maintien de la 
communication et la reconnaissance par le jeune de sa part de responsabilité permettent d’éviter 
les retraits. En fait, les mesures disciplinaires s’inscrivent dans une série de techniques qui 
permettent d’avoir une prise sur le jeune, d’être entendu. C’est donc que lorsque rien ne 
fonctionne que les mesures disciplinaires s’appliquent. En unité de réadaptation, les jeunes 
doivent participer à leur cheminement, la passivité est inacceptable. Ces mesures doivent donc 
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avoir de l’impact sur le jeune pour être signifiantes. Certains éducateurs ont souligné que le 
danger est de les retirer lorsqu’eux-mêmes en ont assez, un moment où leur autorité prendrait une 
tangente abusive. Les mesures disciplinaires doivent donc rester des outils cliniques et de 
réadaptation et il s’agit alors d’éviter la pente glissante des mesures punitives.  
 
 L’unité de réadaptation psychosociale, la gestion clinique et la réadaptation qui y sont 
pratiquées forment un tout qui se veut cohérent. Cette section a présenté sommairement ce 
système complexe afin d’y inscrire par la suite les analyses de ce que le terrain a révélé, a raconté, 
sur la conciliation du rôle d’autorité et du rôle d’aidant des éducateurs en unité d’hébergement.   
  
4.  INTERPRÉTATION DES RÉSULTATS ET DISCUSSION 
 
 Ce chapitre résulte de l’analyse conjointe de trois corpus de données; l’observation en 
unité, les entretiens auprès des jeunes garçons pris en charge par la Direction de la protection de la 
jeunesse et habitant cette unité ainsi que les entretiens auprès de leurs éducateurs. La rencontre de 
ces corpus a fait émerger tant une certaine convergence de perspectives de la part de tous les 
acteurs que certains chocs d’idées, de points de vue et de sentiments. Tous les exemples donnés 
sont issus de situations et des interactions observées pendant le terrain de recherche. Les 
prochaines sections permettront de nuancer et d’étoffer les prémisses théoriques présentées dans le 
cadre conceptuel à partir des récits de ces jeunes et de ces éducateurs ainsi que des observations. 
La première section, Relation d’aide en contexte d’autorité, permet d’explorer cette réalité à partir 
du terrain, de ce qu’il a révélé de sensible. La deuxième section, La hiérarchie des rapports : de 
l’horizontale à la verticale, illustrera de quelle manière la relation d’autorité n’empêche pas des 
relations égalitaires et comment le lien intervenant-jeune se modifie selon les contextes. La 
troisième section, Communication comme enjeu, permet d’articuler tous les enjeux liés à la parole 
et au dire dans un milieu qui pourtant parle plus de comportements et d’agir. La dernière section 
reliera les liens, le soin et le thérapeutique, des concepts qui nous ont amenés à penser à la 
possible conciliation du rôle d’aidant et du rôle d’autorité des éducateurs en unité de réadaptation.  
 
4.1 RELATION D’AIDE EN CONTEXTE D’AUTORITÉ 
 
 Le double mandat d’aide et de contrôle dans un contexte d’autorité est une responsabilité 
professionnelle que portent les éducateurs travaillant en centre de réadaptation. La complexité de 
leur mandat s’exprime aussi par la grande quantité de professionnels avec lesquels ils doivent 
collaborer. Les spécificités de cette responsabilité transparaissent à plusieurs niveaux de 
l’intervention, avec les jeunes certes, mais aussi dans les rapports à la structure institutionnelle 
elle-même ainsi qu’avec tous les professionnels du milieu. Avec les jeunes pris en charge, cela se 
déploie autour des fragilités que cela peut faire émerger dans le lien créé avec eux, autour de la 
conception que tous les acteurs ont du pouvoir décisionnel et la manière dont l’autorité et le 
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pouvoir peuvent être négociés ou conciliés avec la relation d’aide. Cette section nous permettra 
d’explorer ces thèmes et leur enchevêtrement.  
 
4.1.1 La structure institutionnelle et le métier d’éducateur 
 
« Parce que t’arrives dans une situation où le jeune est là, mais il veut pas être là, la famille 
l’envoie ici, mais [elle n’] est pas contente de l’envoyer ici donc, à la base, on a un contexte 
d’autorité qu’on [ne] peut pas nier pis c’est d’aider les jeunes dans un contexte d’autorité. Faque 
y’a comme un non-sens aussi en même temps pis il faut être conscient de ça. Donc, il faut mettre 
un pied dans [la] porte, mais [il ne] faut pas défoncer la porte, il faut y aller doucement pis tout 
ça. »                Un éducateur 
 
 Le travail des éducateurs, dans le contexte des unités de réadaptation, est organisé en 
amont par la Loi sur la protection de la jeunesse (LPJ) et/ou par la Loi sur le système de justice 
pénale pour les adolescents (LSJPA). La démarche d’aide et d’accompagnement auprès de ces 
jeunes s’organisera différemment selon la raison du placement, la loi qui a dirigé cette prise en 
charge et le jugement du tribunal ou la décision consensuelle de toutes les parties concernées 
(parents, enfants, directeur de la protection de la jeunesse). D’emblée, la complexité émanant de 
l’entente et de l’organisation de tous ces partenaires est évidente. Dans le quotidien, les éducateurs 
doivent, pour un suivi et une communication maximale entre tous les acteurs, noter tous les 
évènements et les interventions au sujet de chaque garçon dont ils ont la charge dans un cahier de 
suivi à l’interne et dans un programme informatisé pour une consultation plus élargie. Les 
travailleurs sociaux font le pont entre la famille et les personnes concernées à l’externe. Les 
éducateurs eux sont les agents de liaison entre tous les acteurs autour de l’adolescent. Sans 
participer directement à toutes les procédures, ils sont les supports organisationnels du quotidien 
de ces jeunes. Le poids institutionnel et la complexité liée à l’enchevêtrement des mandats 
professionnels et des intérêts particuliers de chacun des partis sont portés par les éducateurs 
malgré le caractère plus intime de leurs interventions.  
 
 En questionnant les éducateurs sur leurs perceptions du rôle de la DPJ, et par le fait 
même de leur mandat pour la société, les familles et les enfants, on voit que la rééducation sociale 
est centrale. Conscients que les dysfonctionnements familiaux peuvent être transgénérationnels et 
devenir des dysfonctionnements sociaux, leur participation se situe donc à la frontière du privé et 
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du public. Selon eux, ils ont la responsabilité d’accompagner les familles, de les outiller, d’aider 
les parents dans leurs compétences parentales et de proposer de nouveaux modèles éducatifs pour 
qu’ultimement les enfants retournent dans un environnement plus sain. Ce processus de prise en 
charge permettrait de briser l’engrenage de la maltraitance et de la négligence. Ils nomment 
l’importance de travailler avec la communauté, avec tous les partenaires du réseau et surtout avec 
les familles. Les éducateurs se décrivent comme des aidants et des protecteurs. Leurs critiques 
désignent le poids de l’organisation institutionnelle comme frein aux interventions justes et 
adéquates. Cette « grosse machine » qu’est la Direction de la protection de la jeunesse ne permet 
pas toujours d’intervenir à temps ni suffisamment longtemps pour avoir de l’impact, pour que 
l’intervention devienne probante (modification des comportements, cessation de la situation de 
compromission etc.). Dans ce contexte, le placement peut être un coup d’épée dans l’eau selon 
eux.   
  
 L’intervention auprès des familles est délicate, elle demande à la fois une posture 
d’humilité, loin d’une posture de supériorité intellectuelle et morale, et l’autorité pour que les 
jeunes et leurs familles prennent la tangente exigée par la DPJ. L’opinion publique, et lors 
d’évènement problématique, voire tragique, les médias, ne sont pas tendres envers la DPJ et ses 
travailleurs. Ce manque de reconnaissance de leur travail, par la société, et le manque de soutien 
public de la Direction lors des moments de crise sont des sujets sensibles pour ces éducateurs. 
Bernard Keating (2009), éthicien et théologien, souligne que lorsque la prise en charge est forcée, 
les milieux de soin sont fortement critiqués, mais offrent très peu d’alternatives institutionnelles à 
la contrainte dans leurs interventions. Peu de reconnaissance sociale, de grandes responsabilités et 
peu d’espace pour l’innovation personnelle, le doute ou l’incertitude, ces éléments décrits par 
Keating font échos à Cécile Rousseau, pédopsychiatre, et ses collaborateurs (2007 : 83) qui 
ajoutent que l’engagement et l’enthousiasme des professionnels est en lien avec « … la marge 
d’autonomie et de créativité dont ils disposent ». La structure peut être soutenante dans les 
pratiques de par les ressources professionnelles qu’elles offrent, mais sa rigidité institutionnelle 
peut être une embûche majeure dans l’épanouissement professionnel des aidants. 
 
 La structure d’une unité de réadaptation n’est pas que l’organisation institutionnelle. 
L’équipe de travail, tant les éducateurs que l’ensemble des travailleurs connexes, forme un 
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satellite autour de l’unité. Les travailleurs présents quotidiennement et formant cette grande 
équipe de travail sont les éducateurs et leur chef de service, mais aussi les agents de sécurité et le 
chef de la permanence qui prend le relais de la chef de service le soir venu. Chacun a une présence 
sur le plancher bien distincte. Les agents par exemple ne font que passer lors de leurs rondes ou 
lorsqu’ils viennent chercher un jeune pour l’amener en isolement ou en arrêt d’agir13. En soirée, 
trois éducateurs sont présents et la composition de cette équipe de travail marque particulièrement 
la dynamique du groupe dans son ensemble. Ainsi, le niveau d’encadrement et par extension le 
nombre de dérogations aux règles ou la souplesse dans la programmation s’appliquent 
différemment selon le trio en présence. Le niveau de cohérence interne est tributaire de la bonne 
communication entre les éducateurs qui, elle, est relative entre autres choses à la bonne entente, 
voire à la complicité entre les intervenants. Les discours contradictoires quant aux interventions et 
aux règles semblent plus présents lorsque les membres de l’équipe ont moins d’affinités ou des 
relations plus tendues. De plus, la possibilité de déléguer et de partager équitablement les tâches 
inhérentes à la programmation régulière en unité (activités cliniques, distribution et suivi des auto-
observations etc.) est présente lorsque l’équipe de travail a un certain niveau de coopération et 
d’entente mutuelle. Les tensions interpersonnelles, les résistances à déléguer, la présence de 
remplaçant(e)s, l’ingérence dans les responsabilités professionnelles propres à un collègue 
participent aux tensions dans le climat de travail et ont un effet sur les interventions auprès des 
jeunes. Un intervenant nous soulignait que : « finalement la valeur climat de travail est plus 
importante que la clientèle ». Plus importante signifiant dans ce contexte que ce climat aura plus 
d’impact sur le travail des éducateurs que les problématiques des jeunes.  
 
Les éducateurs, tant dans les récits entendus en entretiens que dans ce que nous avons 
observé, reconnaissent qu’il y a quantité d’éléments sensibles ayant une portée sur leurs 
interventions et ultimement sur les jeunes : l’importance d’être supportant avec ses collègues et de 
donner de l’espace à ses interventions; la capacité à donner et à recevoir des reflets, des 
commentaires sur le travail et même sur l’humeur de ses collègues; l’impact négatif du manque de 
                                                 
13 L’isolement est « une mesure de contrôle qui consiste à confiner une personne dans un lieu,  
pour un temps déterminé, d’où elle ne peut sortir librement » (MSSS, en ligne). En unite de réadaptation pour 
mineurs, cette mesure dépasse rarement une heure. L’arrêt d’agir est une forme d’isolement mais utisé de manière 
prolongée (de quelques heures à quelques jours) impliquant que le jeune sera placé temporairement dans une 
unité d’arrêt d’agir. 
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cohérence dans l’application des mesures disciplinaires comme dans les instructions données; le 
fait de savoir déléguer afin de ne pas se surcharger, mais aussi lorsqu’il y a trop systématiquement 
de la confrontation avec un jeune en particulier; mais aussi s’ouvrir à de nouvelles connaissances, 
garder l’esprit ouvert… La nécessité d’être constamment dans l’auto-évaluation de son travail est 
une caractéristique que la plupart des éducateurs interrogés ont nommée.  
 
Mais cette réflexion se situe uniquement au niveau personnel ou interpersonnel, elle ne 
dépasse pas le cadre de l’intervention ou de l’unité où cette dernière se pratique. Le caractère 
idéologique et politique de leur mandat professionnel est absent de leurs discours. Pourtant, la 
standardisation des pratiques, l’alourdissement de la bureaucratie ayant pour effet l’augmentation 
du nombre de rapports à rédiger, l’ancrage grandissant des pratiques dans un positivisme 
scientifique s’inscrivent dans une mouvance idéologique et politique (Karsz, 2004; Parazelli, 
2003). De plus, les conditions sociales d’émergence des vulnérabilités des jeunes pris en charge 
par la DPJ, tout en étant identifiées (elles sont à l’origine de l’élaboration des groupes de jeunes 
dits « à risque »), ne sont pas l’objet de l’intervention. On s’occupe donc des effets, problèmes de 
comportement ou de consommation de drogue par exemple, mais très peu des causes. Ce 
phénomène est fortement renforcé par le caractère curatif de l’intervention, le travail 
d’intervention répond à une urgence psychosociale. Pourtant, les jeunes dont les intervenants 
s’occupent sont en quelque sorte des produits des conjonctures particulières de notre social. C’est 
une famille ou un jeune qui est visé, mais en fait ce sont toujours des rapports sociaux collectifs 
qui sont en cause (Karsz, 2004 : 113). L’intervention psychosociale vise dans ce contexte 
l’intégration ou la réintégration sociale, mais se pratique sur l’individu. Ce paradoxe incarné par la 
mise à l’écart symbolique et concrète du jeune de la société, le placement, ne semble pas se 
résoudre dans la pratique. La réadaptation sociale d’un jeune se fait dans l’isolement et ce fait 
institutionnalisé n’est pas remis en question ou même nommé par ceux qui la mettent en œuvre.  
 
4.1.2 Le fossé des perspectives   
 
« … le pire c’est que vu que t’es jeune, vu que t’es en position d’infériorité, tu [ne] peux 
pas vraiment dire ce que tu penses, tu [ne] peux pas vraiment dire ce que tu as à dire, t’es comme 





Selon le rapport annuel 2012 de l’Association des centres jeunesse du Québec, 14 % des 
enfants pris en charge par la Loi de la protection de la jeunesse (LPJ) vivent en centre de 
réadaptation lorsqu’il y a application des mesures. La grande majorité des jeunes en centres de 
réadaptation sont sous protection, c'est-à-dire qu’ils ne sont pas des jeunes contrevenants. Tout en 
étant pris en charge parce qu’ils sont victimes de négligence ou d’abus, ils se retrouvent à vivre un 
enfermement partiel, comme les jeunes contrevenants. À titre comparatif, le Québec a un taux 
d’enfermement des jeunes dix fois plus élevé que celui de la Belgique (Lemonde, 2003). Notons 
tout de même que le placement dans une unité comme celle de ce terrain est une mesure 
d’exception et est souvent dicté par des problèmes de comportements jugés sérieux.  
 
La cohabitation des jeunes placés sous la Loi de la protection de la jeunesse (LPJ) et ceux 
placés sous la Loi sur le système de justice pénale pour adolescents (LSJPA) est fortement 
critiquée et porte à questionnement. L’accent dans le contexte d’un centre de réadaptation 
psychosociale est placé sur la violence des jeunes et leurs comportements inadaptés plutôt que sur 
la violence structurelle vécue par le jeune. Les unités de réadaptation créent donc un climat de 
contraintes, de relation d’autorité et de sentiment d’injustice (pourquoi est-ce moi qui suis puni?) 
où, que ce soit les mesures de contention ou les restrictions dans les déplacements, le lien 
intervenant-jeune peut s’en trouver fortement fragilisé. Les éducateurs doivent donc être 
particulièrement attentifs à ce sentiment d’injustice qui habite plusieurs jeunes vivant un 
placement. Nos observations ont mis en lumière que de discuter avec les jeunes à propos du 
système de la Protection de la jeunesse, son fonctionnement, ses lacunes, les raisons de 
l’application des mesures, et l’ouverture à la parole des garçons sur ce qui pourrait être amélioré 
ont un effet apaisant. Selon notre appréciation et les commentaires des garçons, la possibilité 
d’argumenter à ce sujet et de défendre son point de vue d’utilisateur des services adoucit le 
sentiment d’infantilisation et souligne la capacité des jeunes à s’exprimer, à faire entendre leur 
voix. Nous avons observé une diminution des tensions à l’intérieur du groupe lorsque les 
éducateurs prenaient le temps de débattre de ce sentiment d’injustice si omniprésent. La littérature 
faisant part du point de vue des jeunes ayant été pris en charge par les services sociaux pour 
l’enfance, autant aux États-Unis qu’au Québec, va dans le même sens (McNeish et Newman dans 
McNeish et al., 2002; Conseil permanent de la jeunesse, 2004; Nadeau, 2009). Ces éléments 
introduisent le fait que le placement est souvent perçu par les jeunes comme étant forcé et qu’ainsi 
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ils vivent d’emblée un sentiment d’injustice qui doit être accueilli et apaisé par les éducateurs. 
Simplement par ce fait, le fossé des perspectives entre les jeunes et les éducateurs peut débuter dès 
l’arrivée du jeune en unité de réadaptation. 
 
Le premier écueil dans la relation intervenant-jeune est la différence de perspective 
inhérente à leurs situations respectives. L’un est professionnel, applique des mesures, fait de 
l’intervention, a des objectifs spécifiques, perçoit les effets à long terme du placement et son 
utilité. L’autre est l’usager, rarement volontaire en amont, participant souvent contraint à des 
mesures cliniques et/ou disciplinaires parfois perçues comme ennuyeuses ou ardues. D’emblée, le 
fossé des perspectives est palpable. Nous allons nous attarder aux lieux où cela se cristallise et 
comprendre son étendue dans le quotidien en unité.  
 
 Le premier lieu où les perspectives se distinguent fortement est celui sur l’autorité et les 
contextes où elle s’applique. Les éducateurs décrivent les mesures comme les contrats 
comportementaux ou les plans d’intervention comme des motivateurs plutôt que des menaces. 
L’accent est mis sur la récompense plutôt que sur la punition. L’autorité détenue par les 
intervenants est mise en pratique pour baliser, appliquer des règles structurantes. De leur point de 
vue, elle ne sert pas qu’au contrôle et aux punitions. Certains jeunes eux, disent obéir uniquement 
parce qu’il y a une menace de mise en retrait. Ils rajoutent qu’ils se confient parce que ça rapporte, 
parce que c’est stratégique de s’ouvrir, qu’ils remplissent ainsi les objectifs dictés par éducateurs. 
Ce qui est perçu comme de la confiance de la part des éducateurs est donc parfois perçu par les 
jeunes comme de la relation d’aide forcée. Pour se confier véritablement, c'est-à-dire avec un 
besoin et un désir réel de partager son vécu et ses émotions et se sentir soutenu, les jeunes 
soulignent que l’éducateur doit être gentil. Cette gentillesse est décrite comme le fait de ne pas 
être trop strict ou autoritaire, de ne pas parler de manière agressive ou agressante et qu’il y ait une 
certaine affection réciproque. On ne se confie donc pas à l’éducateur, mais bien à la personne, 
celle choisie. Certains jeunes, considérant que les éducateurs font un travail, voient dans ce fait le 
caractère fictif du lien créé. « Ils jouent un jeu », nous disait un garçon. De plus, dans la 
perception de certains, les intervenants ne voudraient pas tant les aider ou les comprendre, mais 




 Le deuxième lieu où les perspectives divergent est celui du jugement de ce qui bien et 
bon pour les jeunes. La posture d’autorité des intervenants induit une relation de pouvoir entre eux 
et les garçons. Malgré cette asymétrie, la relation s’inscrit dans une volonté bienveillante. Comme 
le suggérait Adrienne Chambon (2003) à propos du pouvoir pastoral de Michel Foucault14, dans 
les pratiques de travail social on est aussi dans le don, dans la générosité, dans la tendresse. Le 
pouvoir ne s’exerce pas que dans la contrainte, il peut être tourné vers l’autre malgré l’intention de 
guider ses actions, de choisir à sa place ses possibilités de vie. Mais comment est perçue cette 
bienveillance? L’encadrement important des jeunes qui vivent en unité de réadaptation se 
manifeste entre autres dans les restrictions quant aux contextes d’énonciation, à la manière de 
communiquer et aux personnes avec qui les jeunes communiquent. Certains liens tissés entre deux 
jeunes de l’unité peuvent d’abord être jugés sains et soutenants puis ensuite trop étroits. On leur 
demande alors de se tenir à distance l’un de l’autre. Ce qui semble être, pour les jeunes, une 
relation d’amitié peut être jugée malsaine par l’équipe d’éducateurs. Certains sujets de 
conversation sont interdits ou demandent une supervision plus grande de la part des intervenants, 
comme la drogue et la violence. Pour certains garçons, cette restriction est un déni de la « vraie 
vie » et ne changera donc rien à la réalité lorsqu’ils quitteront le Centre. La programmation ou les 
techniques d’intervention sont développées et mises en pratique pour répondre aux besoins des 
garçons. Les jeunes comprennent difficilement comment, par exemple, le fait d’ignorer un 
éducateur lorsqu’il te parle soit passible d’être puni par un retrait alors qu’un éducateur qui ignore 
un jeune se dit pratiquer une technique d’intervention, ou que la programmation implique un 
rassemblement de groupe au réveil alors qu’aucun garçon n’est apte ou intéressé à participer si tôt 
dans la journée alors qu’ils sont à peine réveillés. Si les jeunes associent ce qui est bon et ce qui 
est bien au plaisir et à la non-contrainte, les éducateurs sont eux plus systématiquement dans une 
perspective éducative et clinique. Il apparaît évident que leurs sensibilités respectives à ce propos 
peuvent facilement diverger. 
 
                                                 
14 Actuellement, le pouvoir pastoral se caractérise par le souci d’assurer le salut des gens ici-bas. Ce salut prendrait différentes formes; 
assurer la santé, le bien-être, la sécurité et la protection des individus et de la population (Foucault, 1982). Sa particularité contemporaine 
résiderait dans le fait que, anciennement lié aux institutions religieuses, il « s’est tout à coup étendu à l’ensemble du corps social; il a trouvé 




Ce fossé des perspectives est élastique. Sa largeur est fortement en lien avec la manière de 
concilier, justement, la relation d’aide, la bienveillance, et la relation d’autorité. D’emblée il est 
présent, pour le déjouer ou l’adoucir il faut donc qu’éducateurs et jeunes veuillent se rencontrer en 
un point, avancer vers un but commun et savoir s’écouter et s’entendre. Comprendre la position de 
l’autre n’est pas une obligation professionnelle, mais elle semble absolument nécessaire afin de 
résoudre ce conflit de perspective. 
 
4.1.3 Le pouvoir : qui a raison, qui a le dernier mot? 
 
« … je dirais que [leur] libre-arbitre est assez réduit à nos attentes. On organise pas mal les 
affaires, c’est très, très cadré. Très organisé. Pis je dirais que plus on les organise, plus ils 
réagissent sur le coup, mais plus ils sont sécurisés par la suite. C’est un travail un peu ingrat, 
mais… oui, le libre arbitre est réduit, c’est le terme qui me vient. Réduit ça veut pas dire 
inexistant, ça veut dire qu’il est réduit et très cadré, dirigé, canalisé, structuré en fonction de ce 
qu’on s’attend d’eux. »                                               Un éducateur                           
 
 
En s’arrêtant à la précaution de méthode proposée par Foucault (1982) dans l’étude du 
pouvoir, une question semblait pertinente à soulever : quelle est l’intention derrière le pouvoir en 
intervention psychosociale auprès des adolescents et de leurs familles? Ce qui nous a semblé 
incontournable est la volonté de normalisation sociale, dite de réadaptation. « La normalité… est 
une construction des sciences humaines et des sciences médicales en vue d’un meilleur usage de 
la discipline tant sur le volet de la surveillance que de la correction » (Le Blanc, 2002 : 154). La 
DPJ et les Centres jeunesse ont cette fonction de surveillance des familles et des adolescents et 
éventuellement, de correction des pratiques et des comportements jugés déviants.  
 
Il n’est pas question de faire un procès d’intention, au départ la volonté de cette institution 
est bienveillante, nous l’avons dit, mais il faut tout de même souligner le caractère disciplinaire de 
leur mandat et de leurs interventions. Le pouvoir disciplinaire est dans ce contexte un pouvoir de 
normalisation et les intervenants mettent en pratiques quantité de techniques et de méthodes en ce 
sens. Plusieurs des interventions visent la réduction et ultimement la disparition de comportements 
marginaux, déviants et éventuellement dangereux des parents ou des adolescents. La rééducation 
des jeunes se fait via les normes que le Centre de réadaptation et ses travailleurs établissent et 
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valorisent et qui ont une fonction régulatrice. Mais le processus, la normalisation, se manifeste 
dans son sens disciplinaire par la correction et la surveillance (Le Blanc, 1998 : 84-85). Comme le 
souligne Michel Parazelli (2007), l’adolescence est au centre de la pérennité sociale. Comme 
société, nous devons assurer l’adhésion normative des jeunes et leur participation sociale pour en 
assurer la continuité. Les jeunes d’aujourd’hui sont bien souvent « … craints dans la mesure où 
leurs comportements et attitudes ne sont pas encore calqués sur les normes adultes. » (Pugeault-
Cicchelli et al., 2004 : 15). Le jeune déviant menace en quelque sorte la cohésion sociale et sa 
longévité. Le groupe d’âge de nos enquêtés, les 14-17 ans, rend encore plus sensible les enjeux de 
la réadaptation puisqu’ils sont à l’aube de la vie adulte autonome.  
 
L’adolescent, déjà trop souvent disqualifié socialement de par l’absence d’écoute à sa 
parole comme citoyen pensant et agissant et par le peu de responsabilités qu’on lui attribue en 
société, vit dans un contexte de prise en charge institutionnelle une double disqualification. Une 
mise en quarantaine physique et psychique. De plus, les diagnostics psychosociaux posés sur la 
personne et sa famille participent à un renforcement identitaire et comportemental via cet 
étiquetage. Il se produit une intériorisation de cet être déviant, hors-norme, marginal, qui est 
pourtant décrit à l’extérieur de lui-même. « Devenue intériorisée, l’oppression consiste à croire 
que leur avenir est déterminé par les actions d’autrui plutôt que par elle-même » (Lemay, 2007 : 
172). Ceci n’est, bien sûr, pas une réalité pour tous les jeunes, mais c’est un phénomène dont on 
doit tenir compte dans l’élaboration des interventions et dans l’intervention, dans la rencontre elle-
même. Tout être humain se construit à l’intersection de multiples influences, mais qu’en est-il 
lorsqu’un adolescent bâtit son identité sur la base de son anormalité ou de sa différence?  
 
Plusieurs des jeunes que nous avons rencontrés se sont dits conscients « d’avoir des 
affaires à régler ». Dans cette démarche, ils conçoivent bien souvent l’utilité des mesures 
disciplinaires et cliniques qu’on leur impose. Au quotidien par contre, le sentiment de contrainte 
est présent et les jeunes le manifestent par leurs paroles et leurs résistances à participer et à 
adhérer aux règles. Le pouvoir que détiennent les éducateurs est omniprésent. Ce sont en quelque 
sorte les chefs de famille qui gèrent la domesticité, organisent la programmation, appliquent les 
règles et s’assurent que tous les membres du groupe suivent la cadence. Malgré la présence de 
jeunes qui sont dans le bon vouloir et s’attardent à répondre aux exigences dans une optique 
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d’amélioration de leur situation, quotidiennement nous avons assisté à l’expression de frustrations 
quant à la dépossession de leur libre arbitre et de leur liberté, particulièrement la liberté du dire. 
Le pouvoir dans ce contexte est en lien avec la parole. La question est : « qui a raison, qui a le 
dernier mot? ». Les garçons nous ont souligné qu’ils se sentaient facilement en position 
d’infériorité, que le fait d’être placé et de devoir adhérer aux règles à tout prix pour pouvoir en 
sortir leur donnait le sentiment « d’être réduits au silence ». Certains ont exprimé le fait que leur 
jeune âge ne devrait pas les empêcher d’avoir des opinions et de faire des choix pour leur vie 
future. Que l’on choisisse à la leur place est un lieu de grande frustration et à défaut de vivre des 
contraintes dans le « faire », ils voudraient avoir plus de liberté dans le dire. Mais comme ils le 
soulignent, ce sont toujours les éducateurs « qui ont le dernier mot ». Par exemple, chacun des 
jeunes a un jour désigné pour faire sa lessive et un soir, un garçon a demandé à un éducateur s’il 
ne pouvait pas donner quelques morceaux de vêtement à laver au garçon qui faisait son lavage ce 
soir-là. Malgré le fait que l’autre garçon était d’accord, l’éducateur lui répondit par la négative et 
aucun argument ne l’a fait changer d’avis. C’est un exemple banal du quotidien, mais qui illustre 
de quelle manière les garçons peuvent se sentir frustrés des décisions mal justifiées ou non 
justifiées que les éducateurs peuvent prendre.  
 
L’énergie combative de ces jeunes se manifeste dans tous les moments où ils essaient, par 
une négociation serrée avec les éducateurs, de gagner la discussion. Obtenir un passe-droit, une 
permission spéciale, assouplir la programmation, réduire le temps d’un retrait sont tous des lieux 
de reprise de pouvoir. Une activité ludique banale, jouer au hockey cosom par exemple peut 
devenir un moment où le jeune fera entendre son savoir en se disputant avec l’arbitre ou en faisant 
entendre son point de vue sur un but ou un règlement. Ce sont tous ces petits moments qui font 
que les garçons se sentent entendus et surtout que de leurs paroles naît une action. Ils ont ainsi une 
prise sur le quotidien. Lorsque nous avons demandé aux éducateurs et aux jeunes quelles étaient 
les zones d’autonomie et de liberté des garçons dans le quotidien en unité, les réponses variaient. 
En premier lieu, ils s’entendent pour dire que cette liberté s’inscrit dans la démarche du jeune à 
l’intérieur du système. Donc liberté de participer ou non au processus, au plan d’intervention. 
Ainsi, les éducateurs comme les jeunes décrivent la liberté de ces derniers comme étant très 
réduite, réduite en fait aux attentes de l’institution. Par contre, à l’intérieur de cette participation 
peuvent se déployer plusieurs possibilités de prise de décisions; ce que sera la récompense du 
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contrat comportemental, le choix du stage professionnel etc. Par contre, ce que les éducateurs 
conçoivent comme des libertés ne l’est pas nécessairement aux yeux des garçons. La liberté 
d’expression, comme nous l’avons décrit au paragraphe précédent, n’est pas une réelle possibilité 
du point de vue des jeunes, mais ce l’est pour les intervenants. Même chose pour les plans 
d’avenir, les plans d’intervention, la démarche psychologique, le temps des repas etc. En fait, 
étant donné le lieu, un centre de réadaptation où ces adolescents sont placés de manière 
généralement forcée, tout ce qui s’inscrit dans la démarche obligée ne peut être décrit 
spontanément comme un lieu de liberté ou d’autonomie. Pour les éducateurs, à partir du moment 
où il y a place à la discussion, à l’échange de points de vue, même si cela se fait dans le cadre de 
la programmation ou du processus de prise en charge, cela peut être considéré comme une forme 
de liberté. 
 
Qui détient le pouvoir et à quel moment peut-il être négocié? À ce sujet, les éducateurs et 
les jeunes ont la même perspective sur la réalité de ces derniers. Le lieu sensible est celui de la 
raison et des justifications que l’on donne à cette situation. Comment apprendre à choisir 
judicieusement si on le fait à ma place? Comment devenir autonome si je n’ai aucune liberté? 
Pour les éducateurs, dans l’idée que les jeunes placés sous leur responsabilité y sont pour être pris 
en charge justement, ces questions ne se posent pas. Le placement est justement le moment où on 
retire socialement le jeune pour le replacer sur la bonne voie. On limite volontairement les libertés 
du jeune parce qu’il en a souvent trop ou qu’il n’a pas assez d’encadrement à l’extérieur du 
Centre. Mais peu importe ces justifications ou ces explications, du point de vue des garçons ce 
sera toujours une injustice, une perte, un lieu de tension avec les éducateurs. 
 
4.1.4 Négociation, conciliation ou polarisation 
 
« Moi mon rôle c’est de créer un lien le plus possible pis de les aider le plus possible dans 
la mesure où ils sont capables de prendre les outils tout en faisant respecter le cadre. » 
              Un éducateur 
 
L’empowerment, dans les pratiques d’intervention auprès des familles, suppose la 
possibilité de reprise de pouvoir de l’individu sur sa vie. Il interpelle les compétences de la 
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personne et la possibilité d’une autonomie complète (Lemay, 2007). L’empowerment est soutenu 
par une idéologie égalitaire dans la relation d’aide. Avant de mettre en pratique des mesures 
d’empowerment il faut donc situer les lieux possibles d’inégalité.  
 
Selon Barry Ackerson et David Harrison (2000 dans Lemay, 2007 : 175), le principal 
dilemme des intervenants consiste à encourager les personnes à reprendre du contrôle sur leur vie, 
tout en continuant d’en contrôler certaines dimensions. Plusieurs difficultés ont été soulevées dans 
la mise en œuvre de pratiques visant le soutien aux parents pour qu’ils exercent leurs compétences 
parentales. D’abord, selon Dorinda Noble et ses collaborateurs (2000 dans Pouliot et al., 2009 : 
27), les services sociaux, particulièrement ceux destinés aux enfants, focalisent sur les problèmes 
et les pathologies au détriment des forces et des compétences. Ensuite, selon Bernard Terrisse et 
François Larose (2002 dans Pouliot et al., 2009 : 27), les professionnels ont de la difficulté à 
quitter une posture de pratique fortement enracinée où ils sont « les détenteurs quasi exclusifs du 
savoir, alors que les parents sont habitués à maintenir à leur égard une relation de dépendance et 
non à établir un partenariat sur une base égalitaire ». (ibid) 
 
En protection de l’enfance, peut-on vraiment mettre en œuvre des pratiques 
d’empowerment? Difficilement dans la mesure où, dans ce contexte, les intervenants et les 
éducateurs ont de la difficulté de croire en la possibilité de changement de leur clientèle (St-
Jacques et al., 2000 dans Lemay, 2007 : 175), quoique les intervenants interrogés ont tous 
souligné leur confiance dans la possibilité de modification des comportements perturbateurs des 
jeunes dont ils ont la charge. Par contre, le maintien de ces améliorations leur semble moins 
évident lors du retour au milieu familial. De plus, les impératifs temporels de l’intervention 
obligent des résultats rapides, résultats à court terme qui ne sont pas nécessairement présents. La 
déception qui peut être vécue par les intervenants face aux décisions prises par les personnes 
visées par l’intervention peut aussi fragiliser la mise en œuvre des pratiques d’empowerment 
(Lemay, 2007 : 175-176). 
 
De plus, dans l’État de droit actuel (Castel, 2003; Bibeau, 2008) où la productivité, 
l’efficience, l’individualisme et où le « vouloir, c’est pouvoir » teintent la plupart des programmes 
gouvernementaux et l’idéologie populaire, le jugement de la performance sociale et familiale, la 
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discipline et la réadaptation sociale des familles et des jeunes ne peuvent y être étrangers. La 
possibilité d’un empowerment peut donc éventuellement exister à un niveau de réalité, celui de la 
relation à l’intervenant ou à l’éducateur, mais le jeune ou sa famille ne vivent pas en vase clos. 
Les inégalités dans les rapports de pouvoir pèsent à plusieurs niveaux, dans différents lieux. Ils ne 
sont pas que le résultat de la posture d’autorité de l’intervenant. La notion d’empowerment dans ce 
contexte ne fait que « soumettre la complexité du réel à la simplicité d’une cause supposément 
unique » (Karsz, 2008 : 157). Malgré les efforts d’un éducateur à concilier le contexte d’autorité et 
la relation d’aide, à créer un climat où le pouvoir décisionnel circule véritablement, il ne peut y 
avoir d’empowerment réel pour les jeunes à l’intérieur de leur vie en unité de réadaptation. À la 
lumière de nos observations et de ce que la littérature nous en dit, c’est ce que nous pouvons 
supposer. 
  
Sommes-nous pour autant face à une situation où le rôle d’aidant et le rôle d’autorité sont 
exclusivement polarisés? La négociation et la conciliation de ces postures sont constantes et 
fortement stimulées par les acteurs en présence. De par leur âge et leur parcours de vie, nos 
enquêtés, des adolescents loquaces, animés et parfois vindicatifs, empêchent toute forme de statu 
quo quant à la manière dont les éducateurs concilient leurs rôles. À l’intérieur de la prise en 
charge quotidienne de ces jeunes, les moments qui nous ont semblé être un lieu où les éducateurs 
négocient, voire partage leur pouvoir décisionnel avec les garçons sont lorsqu’ils explicitent les 
mesures qu’ils appliquent et consultent les jeunes. À plusieurs reprises, face à un sentiment 
d’injustice exprimé par les garçons, les éducateurs ont expliqué les raisons de leurs décisions 
plutôt que d’appliquer et d’imposer. Souvent, ils vont jusqu’à les consulter sur la meilleure 
décision à prendre selon eux, à les placer comme partie prenante de l’évaluation d’une situation. 
Pour eux-mêmes, mais parfois aussi pour un autre jeune ou pour l’ensemble de l’unité. Dans une 
situation où habituellement nous observons l’application d’une punition, le manque de respect 
verbal par exemple, les éducateurs peuvent s’arrêter plus longuement et demander l’interprétation 
du jeune. L’agression verbale n’est pas nécessairement gratuite, donner la possibilité à un jeune 
d’évacuer sa colère l’amène souvent par la suite à revenir plus rapidement à une meilleure 
disposition d’esprit face au groupe, mais aussi face aux consignes. Un contrat comportemental 
peut se construire et s’actualiser à la demande du jeune, mais aussi par rapport à une proposition 
faite par l’éducateur. La satisfaction du jeune face à cette dernière est toujours vérifiée et validée 
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par son éducateur de suivi. Il est intéressant de noter que ces moments ponctuels nous ont toujours 
semblé apaisants pour tous les partis. Moins d’agitation, moins de mise en retrait, une 
communication plus posée, de la rigolade plutôt que des discussions tendues, tant dans la posture 
physique des interlocuteurs que par les mots exprimés, ces lieux de consultation et d’explicitation 
atténuent la tension entre la relation d’aide et la relation d’autorité. Leur omniprésence est allégée 
lorsque les relations entre les jeunes et les éducateurs peuvent devenir un tant soit plus égalitaires.  
 
La valse de la conciliation, de la négociation et de la polarisation est constante dans les 
pratiques que nous avons observées. Mais les situations où la hiérarchie des rapports entre les 
jeunes et les éducateurs est moins prégnante créent de facto une moins grande polarisation des 
deux mandats, aide et autorité.  
 
 L’éducateur a un rôle central dans le placement d’un jeune. Il est le compagnon 
quotidien dans ce processus de prise en charge. Sa responsabilité professionnelle, inscrite dans un 
contexte d’autorité et impliquant de la relation d’aide, exige une grande réflexivité 
professionnelle. À partir des exigences de réadaptation sociale qui suppose de la discipline, de la 
surveillance et de la correction, les éducateurs doivent gérer les différentes perspectives en jeu. À 
quel moment l’autorité est présence et pèse de tout son poids? Qu’est-ce qui est bon et bien? 
Comment apaiser le sentiment d’injustice vécu par certains jeunes? Les différents points de vue ne 
convergent pas dans la rencontre, mais ils circulent constamment; les différents acteurs en 
discutent, ils négocient… La conciliation du rôle d’aidant et du rôle d’autorité est donc possible et 
présente dans le contexte des unités de réadaptation, mais cela est tout sauf statique. Nous 
continuerons donc à détailler, à expliciter et à analyser le lien jeune-intervenant dans la section 
suivante à partir de la thématique de la hiérarchie des rapports entre les jeunes et leurs éducateurs. 
 
4.2 LA HIÉRARCHIE DES RAPPORTS : DE L’HORIZONTALE À LA VERTICALE 
 
« Y’a des fois des moments où le climat est propice, ils sont sécurisés, on est 
particulièrement en forme, alerte, à l’écoute, ils se sentent écoutés et à moment donné leur 
insécurité tombe et là y’a une espèce d’aura de bienveillance qui s’installe pis là, à moment donné, 
les rôles se perdent, y’a un flou, y’a un brouillement des rôles pis là ça devient on est tout égal pis 
on s’amuse. Pour moi ça c’est les meilleurs moments. » 
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                                                                                                                          Un éducateur 
 
Le lien éducateur-jeune se construit à partir d’une asymétrie de pouvoir. Mais la relation 
qui se crée dans le quotidien en unité dépasse largement cette prémisse. La cohabitation permet 
des espaces de camaraderie, d’empathie et de non-jugement qui suggèrent à leur tour 
l’établissement de lien d’affection et de confiance. La personnalité de chacun joue aussi, chacun 
porte son histoire et ses fantômes, ses forces et ses limites. Dans la rencontre, les jeunes comme 
les éducateurs amènent un peu d’eux-mêmes au-delà de la raison de leur présence en unité. Ces 
personnalités annoncent aussi les possibles dans la rencontre. L’unité est un espace physique et 
symbolique et la perception qu’a chacun des acteurs du temps qu’ils y passent diffère grandement. 
Cette différence de perspective peut être conflictuelle. Tout comme la manière dont seront perçues 
l’autorité et la discipline mises en œuvre par les éducateurs. L’esprit familial qui s’instaure, la 
culture professionnelle des intervenants comme la personnalité de chacun, la perception de 
l’espace et du temps passé en unité, mais aussi la perception de la discipline et de l’autorité, tous 
ces éléments participent à un va-et-vient dans la hiérarchisation des rapports entre les éducateurs 
et les jeunes. Le lien ne s’inscrit jamais dans la domination ou dans la totale égalité, mais tout ce 
qui déplace la nature du lien entre ces deux pôles raconte sur quoi il se construit et de quels 
matériaux il est fait.  
 
4.2.1 Esprit de famille : amour et confrontation 
 
« … en fait l’éducateur surtout sur le plancher, nous, on est là au quotidien avec le jeune, 
on est là chaque jour, c’est nous autres qui le lève le matin pis c’est nous autres qui le couche le 
soir, qui l’envoie prendre sa douche, qui lui met un plaster quand il tombe, qui va le porter à 
l’école, qui va le chercher à l’école parce qu’il y a une rencontre pis ça a mal été. On est là pour 
leurs petits soucis quotidiens, leurs petits bonheurs quotidiens. » 
                          Un éducateur 
 
 La programmation de l’unité laisse peu de place au temps libre et à l’improvisation. 
Malgré cet encadrement constant, les éducateurs et les jeunes développent une complicité au 
quotidien qui se manifeste sous plusieurs formes et marque leurs relations d’une convivialité 
familiale. Les espaces de partage en sont un. Par exemple, lors des soupers ou des collations les 
éducateurs prennent plus de nourriture dans le but d’en distribuer à ces jeunes garçons insatiables. 
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Un jeune doué en cuisine prépare un gâteau et des crudités pour l’anniversaire d’un éducateur. 
Lors d’une activité sportive, un intervenant refile son gant de baseball à un jeune qui a oublié le 
sien, d’autres, en attente de jouer se confient à quel point ils trouvent beau et agréable lorsque les 
garçons s’amusent, courent et participent. On retrouve aussi des espaces de consultation 
réciproque où les jeunes comme les éducateurs peuvent participer à la discussion en ayant une 
voix également entendue. Un problème dans le groupe peut être résolu après consultation de tous 
les membres. Ou un jeune peut faire part d’un savoir nouveau qu’il vient d’acquérir et qu’il 
partage.  
 
Les espaces de camaraderie où le ludique prend le dessus sur la réadaptation et la 
discipline sont aussi des moments où la rigidité des rôles est assouplie. Par exemple, les jeunes et 
les éducateurs peuvent faire de l’humour noir et glauque, tourner l’autre en ridicule en le narguant 
sur ses « patterns », jouer un mauvais tour, préparer un mauvais coup, courir après l’autre dans 
l’unité, taquiner… 
 
Les espaces d’empathie et de non-jugement sont renforcés lorsqu’un éducateur partage au 
groupe qu’un des jeunes est fragile, indisposé ou qu’il vient d’avoir une nouvelle difficile afin que 
tous soient compréhensifs et respectueux à son égard. Si on peut parfois y voir de l’indiscrétion, 
l’effet escompté est pourtant au rendez-vous. Les garçons sont solidaires de la souffrance de 
l’autre, particulièrement lorsqu’on leur souligne la situation. Les espaces d’affection comme le 
réconfort physique et les confidences participent aussi à cet esprit de famille. Tous ces exemples 
pour illustrer qu’à certains moments l’asymétrie du pouvoir et le contexte d’autorité disparaissent 
au profit d’un esprit de groupe sans hiérarchie. Par ces expériences, les jeunes intègrent que la vie 
en unité et les liens créés avec les éducateurs puissent se situer autrement que dans la tension 
disciplinaire ou dans les obligations liées à la programmation.  
 
Plus directement, lorsqu’on leur demande comment ils décriraient les moments privilégiés 
passés entre eux à l’unité, tant les jeunes que leurs intervenants nomment les occasions où ils 
sortent du cadre et se retrouvent dans le jeu et le plaisir, moins dans la discipline, où la spontanéité 
des échanges et l’affection mutuelle sont présentes. Les moments où, tout en étant restreints à 
leurs rôles et leurs responsabilités respectives, tous se donnent une chance; de se reprendre, de 
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s’expliquer et de s’écouter. À l’inverse, lorsqu’on les interpelle sur les situations plus difficiles les 
expériences diffèrent. Pour les éducateurs, l’ardu se situe dans l’application des interventions; 
lorsqu’ils comprennent mal le sens de celle-ci, lorsqu’ils ont peur pour leur intégrité physique ou 
psychique, lorsqu’ils ne se sentent pas soutenus par leurs pairs ou la structure. Les récits des 
jeunes à ce propos portent sur les situations d’injustice. Ils disent vivre de la violence passive ou 
verbale comme lorsqu’ils se sentent ignorés ou qu’on leur dit de se taire. Les mises en retraits ou 
les envois en arrêt d’agir qu’ils trouvent injustifiés ou disproportionnés par rapport à leurs 
comportements. Tous ces moments où malgré leur bonne foi on ne les défend pas, on les punit. Le 
sentiment d’injustice est encore une fois au centre de la fragilisation du lien qui peut être 
développé entre les jeunes et leurs éducateurs.  
 
Le terrain a raconté qu’en unité de réadaptation l’affection mutuelle comme la 
confrontation participent à la construction des liens. Ils sont en grande partie des renforçateurs de 
la confiance établie lorsqu’ils s’inscrivent dans un dialogue où l’intégrité des deux parties n’est 
pas fragilisée. Mais le rôle d’autorité et ses implications disciplinaires restent une zone sensible 
dans les liens à créer entre les jeunes et les éducateurs.  
 
4.2.2 Culture professionnelle et personnalité 
 
« La base pour nous autres c’est d’avoir la psycho éducation et l’approche cognitivo-
comportementale et je pense que c’est bon à quelque part de rajouter une saveur, si tu veux à cette 
approche-là, pour être capable d’aller dire quelque chose à cet individu-là, à cette personne-là, 
regarde là y’a quelque chose qui se passe, est-ce que t’embarques, est-ce que tu veux embarquer, 
est-ce que ça te tente ou t’en a rien à branler. Pis là à ce  moment-là les choses vont se mettre en 
place »                                                      Un éducateur 
 
Les disciplines que sont devenues la psychoéducation et l’éducation spécialisée ont 
émergé au Québec au début des années soixante. La volonté était d’outiller et de former les 
éducateurs qui travaillaient auprès des jeunes délinquants aux théories psychologiques et 
pédagogiques (Bienvenue, 2009). L’intervention auprès des jeunes a pris un tournant où la prise 
en charge ne se cantonnait plus qu’à la discipline et au redressement. Les éducateurs de notre 
unité ont majoritairement reçu cette formation et certains ont opté pour des baccalauréats par 
cumul allant chercher leur formation dans des disciplines connexes; intervention délinquance, 
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intervention psychosociale ou criminologie. Selon eux, leur formation et leur profession se 
distinguent de celles des autres intervenants, les travailleurs sociaux par exemple. Dans le 
quotidien auprès des jeunes, le lien qu’ils développent avec eux est plus intime et personnel. La 
connaissance qu’ils ont des garçons se construit au-delà d’un descriptif psychosocial. L’objectif 
numéro un, nous disent certains, est le jeune, son cheminement, ses comportements et cela par un 
accompagnement éducatif soutenu.  
 
Au-delà des spécificités de leur formation et de leur mandat, chacun est porteur de sa 
personnalité qui induit des rôles différenciés auprès des garçons. L’observation révèle que les 
interventions, quoique fortement encadrées par des règles et des procédures, varient selon qui les 
met en œuvre. Certains éducateurs racontent des histoires personnelles pour soutenir leurs 
enseignements, d’autres chahutent avec les jeunes pour les amener à respecter un règlement. 
Volontairement ou non, chaque équipe de travail donne un ton différent à la soirée ou au moment 
passé avec les jeunes. La présence d’un éducateur plus laxiste dans l’application des règles ou au 
contraire de celui plus encadrant teinte largement les comportements des garçons tant au niveau 
du respect des règlements que de leur capacité à se confier. Ces derniers ont d’ailleurs révélé en 
entretiens que ce n’est pas tant le cadre disciplinaire qui leur pesait que celui qui l’appliquait et la 
manière dont cela était fait. Le lien créé est singulier, il ne se généralise pas à l’ensemble de 
l’équipe d’intervenants. Ils n’ont pas confiance en un éducateur, mais en une personne. C’est 
lorsque l’éducateur se campe dans son rôle professionnel, avec les responsabilités qui y sont 
associées (éducation, réadaptation, discipline, encadrement…), que le jeune prend ses distances. 
Particulièrement lorsqu’à la fois le jeune et l’intervenant sont fébriles et émotifs (impatience, non-
écoute, ton de voix plus agressif) et qu’en réponse à une situation difficile l’intervenant coupe la 
communication en mettant de l’avant sa posture d’autorité. La mise à distance, qu’elle soit 
physique, comme les retraits, ou psychique, en soulignant la hiérarchie des rôles, mine la 
confiance que peuvent avoir les jeunes dans le lien créé. 
 
La personnalité de chaque intervenant comme sa formation teinte sa pratique 
professionnelle. Les intervenants détiennent un pouvoir discrétionnaire dans l’application des 
mesures en unité. Les prescriptions de l’établissement, de l’institution, sont nombreuses quant à la 
démarche clinique et disciplinaire, mais les éducateurs ont une certaine marge de manœuvre pour 
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choisir ce qui sera le plus approprié pour que le jeune chemine dans son placement. Cette 
souplesse permet de singulariser leurs interventions et ainsi de favoriser la relation d’aide 
(Desrosiers, 2005 : 29). Mais soulignons que peu importe les différentes approches utilisées ou 
proposées, il y a toujours un impératif d’efficacité dans l’intervention. Plus encore que de créer 
une relation aidante pour le jeune, l’éducateur a comme objectif d’aider celui-ci à répondre aux 
exigences de son plan d’intervention. Ultimement, chaque jeune devra être autonome et 
responsable ou du moins apte à quitter l’espace d’intervention, éventuellement à retrouver sa 
famille, et cet impératif est porté par tous les intervenants.  
 
Ce qui ressort des récits des éducateurs est que les contraintes institutionnelles et 
professionnelles permettent parfois de la créativité et la créativité, l’adaptation aux situations 
particulières, n’efface pas les contraintes. Ils ont souligné le poids des structures et des obligations 
administratives, légales ou disciplinaires, mais tout en disant qu’elles étaient aussi des outils 
aidants qui les sécurisaient dans leurs pratiques. Les contraintes peuvent donc aussi être des 
leviers dans l’intervention.  
 
4.2.3 Espace physique, espace-temps 
 
« … comme là je commence à avoir plus de liberté fait que (sic) quand je reviens ici genre 
c’est vraiment strict fait que (sic) c’est quelque chose qui m’énerve. »                  
 Un jeune                                   
 
Les éducateurs inscrivent le séjour des jeunes dans un continuum allant des raisons de 
leurs venues à leur réinsertion sociale et/ou familiale. Les jeunes vivent dans l’instantanéité du 
moment. Leurs journées tournent autour de leurs amis, de l’école, de leurs envies, de leurs 
besoins, de tout ce qui compose le moment présent. Ils conçoivent autrement l’espace physique et 
l’espace-temps impliqués dans leur placement. L’unité représente ce qu’il y a de plus près de la 
maison, entre autres parce que c’est la seule pendant les quelques semaines où le jeune ne pourra 
pas avoir de sortie familiale. Pour l’éducateur, c’est le lieu de travail. « On fait notre temps » nous 
disent certains jeunes, une manière de nommer qu’ils attendent que leur placement se termine en 
n’adhérant qu’en surface aux exigences de l’institution. Les éducateurs utilisent ce temps, 
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précieux, pour amener le jeune à cheminer. Ce sont donc deux visions qui cohabitent, cheminent 
et se croisent parfois.  
 
Qu’en est-il lorsque la réinsertion familiale est bien entamée et que le placement touche à 
sa fin? Comment la discipline est-elle perçue lorsqu’on a un pied dedans et un pied dehors? Le va-
et-vient entre l’unité de réadaptation, sa programmation, son encadrement et sa discipline et la 
maison familiale accentue parfois le sentiment de contrainte qu’ont les jeunes au Centre. On peut 
supposer que d’adhérer aux règles et se conformer lorsque l’on vit à temps plein dans une unité 
donne un certain confort puisqu’aucun garçon n’apprécie les retraits, les arrêts d’agir ou les autres 
mesures disciplinaires et tous préfèrent des rapports décontractés et amicaux avec les éducateurs 
plutôt que des rapports tendus. Par contre, lorsqu’ils goûtent à plus de liberté et de latitude en 
vivant plus souvent à l’extérieur il devient plus difficile de retourner à un régime de vie plus 
rigide. Les comportements de provocation et de désobéissance plus nombreux, le désengagement 
progressif face à la vie commune en unité nous ont semblé être une réalité pour la majorité des 
garçons dont le placement touche à sa fin. Certains ont souligné qu’ils trouvaient difficile de 
quitter parce qu’ils avaient créé « beaucoup de liens avec les éducateurs ». Autant les éducateurs 
sont des accompagnateurs, des figures du quotidien qui développent des liens construits à partir de 
l’intimité et de la proximité, autant ce seront eux avec qui les jeunes n’auront plus de contact. Les 
travailleurs sociaux continuent à faire le suivi lors de la réinsertion familiale complète, mais les 
éducateurs quittent à ce moment-là définitivement l’espace de l’intervention. La fin du placement 
peut donc à plusieurs niveaux être une source de stress et d’anxiété pour le jeune.  
 
Un des objectifs de l’intervention psychosociale et qu’ultimement les usagers n’en aient 
plus besoin. Si ce n’est pas le cas, la prise en charge de l’État cesse de toute façon à la majorité de 
l’enfant. On se doit donc de « (p)réparer l’enfant à l’autonomie pour lui offrir, au-delà des 
ruptures souvent inévitables, continuité existentielle, projet et possibilité… » (Gabel, 95 : 196). 
On ne peut penser l’intervention sans réfléchir aux conditions qui permettront de valoriser, de 
stimuler et de permettre l’autonomie du jeune et/ou de sa famille.  
 
Pourtant, dans la mesure où l’intervention disqualifie souvent le pouvoir et le savoir 
parental, où le jeune a très peu de pouvoir et de contrôle sur les visées de l’intervention, où on lui 
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enlève une part de sa liberté et de son libre arbitre sur son devenir immédiat, comment peut-on 
valoriser cette autonomie? D’abord, en portant une attention particulière aux liens qui se forment 
dans l’intervention, aux soins qui sont pratiqués et la force thérapeutique qu’ils peuvent créer. 
Ceci permettrait aux intervenants d’assouplir leur rôle d’autorité et de contrôle pour se situer 
autrement dans l’intervention. Ensuite, considérer l’autonomie comme étant compatible avec 
l’hétéronomie (Mol, 2008 : 4). L’autonomie ne signifie pas être isolé du monde et être 
autosuffisant d’un point de vue social et affectif, mais plutôt de connaître les ressources 
disponibles et de savoir les utiliser. Il faut donc que le jeune ait été suffisamment outillé et qu’il 
ait eu les soins adéquats pendant l’intervention. Ce qui ressort d’un soin adéquat (Gabel et al., 
1995; Oxman-Martinez et Charbonneau, 1995; Giroux, 1999; Jackson dans McNeish et al.; 2002; 
D’Auray, 2003), c’est d’abord la stabilité et la continuité de celui-ci. Dans le cas contraire, cela 
prolonge substantiellement le mandat d’intervention et fragilise le jeune dans sa capacité à créer 
des liens de confiance. De plus, cela exacerbe les problèmes émotifs et de comportements déjà 
existants et engendre ultimement d’autres problèmes psychosociaux à long terme. L’autonomie du 
jeune est hypothéquée lorsque les soins15 sont discontinus et instables. On peut donc dire que la 
stabilité et la continuité des soins sont une condition nécessaire à l’autonomie des jeunes et de 
leurs familles.  
 
4.2.4 Autorité et discipline  
 
« C’est pire que la prison, t’es dans ta chambre vingt heures sur vingt-quatre, à rien faire, 
t’as ton livre de lecture pis c’est tout, entre quatre murs, tu fais quoi là? Ils pensent que ça fait 
réfléchir les jeunes [d’] aller là, mais pas pantoute. Les jeunes ils vont là, ils font les réflexions, ils 
font tout ce qui faut pour sortir de là parce qu’ils sont écœurés d’être entre quatre murs, ils font 
pas ça pour leur bien, eux autres ils veulent juste s’en aller. » 
 Un jeune à propos des mesures d’arrêt d’agir 
 
« Je te dirais que ça dépend beaucoup des éducateurs, y’a des éducs qui sont plus cadrants, 
plus castrants, y’a des éducs qui le sont moins... Mais ils [les jeunes] ont un cadre à respecter pis 
c’est sûr que leur cadre est moins souple parce qu’ils ont de la difficulté à respecter un cadre. » 
                          Un éducateur 
               
 
 
                                                 
15 Nous reviendrons plus précisément à la question du soin à la section 5.4.3 
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Le contexte d’autorité n’empêche pas la création de liens de confiance ou la présence d’un 
esprit de camaraderie et de convivialité. Mais, une unité de réadaptation psychosociale se veut un 
espace de réencadrement où l’autorité et la discipline sont des outils personnels et professionnels 
auprès des garçons dont les éducateurs ont la charge. Par les mesures disciplinaires, les éducateurs 
s’assurent d’avoir de l’impact et que le jeune vive un sentiment de déplaisir suffisant pour qu’il ne 
reproduise pas un comportement perturbateur. Le travail se fait sur les comportements plus que les 
sentiments ou les émotions sous-jacentes. Les jeunes doivent être participant à la démarche, à leur 
manière, avec leurs forces et leurs limites, mais participant. Être passif dans le processus de son 
placement est autant passible de retrait qu’être réfractaire ou négatif. Donc pour chaque 
manquement il y a une conséquence, la politique est de ne rien laisser passer, d’être cohérent et 
conséquent. D’un point de vue extérieur cela peut sembler très rigide, mais à l’intérieur de cette 
cohérence interne, les garçons savent à quoi s’attendre. Ils connaissent les conséquences 
qu’entraînent leurs comportements agressifs ou inadéquats. Ils participent d’ailleurs eux aussi à 
l’application des règles lorsque cela concerne les autres. Ils réclament le silence des éducateurs ou 
alors un retrait pour un jeune qui s’est mal conduit. Les règles de l’établissement finissent par être 
intériorisées et appliquées par les jeunes eux-mêmes. Nous y reviendrons.  
 
Les éducateurs sont bien conscients de leur autorité et les plus âgés énoncent d’emblée 
qu’ils ne feraient pas le bon métier s’ils n’étaient pas confortables dans cette posture. Selon 
certains, c’est l’insécurité personnelle d’un éducateur qui peut l’amener à abuser de son pouvoir. 
Le fait d’« être plus castrant », plus agressif, d’imposer pour ne pas être pris en défaut ou pour ne 
pas perdre la face sont associés à la personnalité de l’éducateur et est ouvertement nommé et jugé 
négativement par ses collègues. Selon eux, « se cacher derrière l’autorité c’est se cacher derrière 
l’insécurité ». Une éducatrice nous a souligné qu’il peut y avoir des paramètres personnels qui 
entrent en ligne de compte et que parfois ils sont plus autoritaires parce qu’ils sont fatigués et 
qu’ils n’ont pas le goût de négocier. Selon eux, il faut savoir choisir ses batailles et ne pas utiliser 
l’intervention pour asseoir son autorité. Ne pas intervenir systématiquement et sans y réfléchir et 
ainsi tomber dans des automatismes. Dans ces conditions, cela installe une dynamique 
d’opposition où plus les éducateurs ont des demandes plus les jeunes s’opposent et plus ils 
devront intervenir. Il peut résulter alors un cercle vicieux où toutes les communications et toutes 
les interventions deviennent vaines.  
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Lorsque les éducateurs se campent dans leur autorité, c’est que ces derniers répondent à 
leurs propres besoins plutôt qu’à ceux des jeunes, soulignent certains éducateurs. Ils distinguent 
aussi l’autorité personnelle, qui véhicule les valeurs que chacun d’entre eux juge importantes, et 
l’autorité de l’intervenant qui applique et impose les règles de l’institution. Mais l’autorité que 
reconnaissent les jeunes est celle qui les fait cheminer, l’autorité « accompagnatrice » nous dit 
l’un d’eux, contrairement à une autorité qui ne serait qu’autoritaire.  
 
Les garçons se sont peu exprimés sur l’encadrement et la discipline en unité. Ils 
personnalisent la sévérité; « elle, elle est trop stricte » ou le manque de temps libre, mais très peu 
le caractère disciplinaire des mesures encadrant leur quotidien. Pour ce qui est de l’arrêt d’agir ou 
du retrait hors de l’unité, les points de vue sont mitigés. La plupart ne trouvent pas utile ou 
pertinent d’isoler un jeune pendant plusieurs heures ou plusieurs jours pour le pousser à une 
réflexion. Selon eux, ce séjour ne suscite pas de réelle réflexion de la part du jeune, mais plutôt un 
urgent besoin de sortir. Ils disent que lorsqu’on les amène là-bas, ils se conforment aux exigences 
motivés par le fait d’être « libérés ». Les réponses sont ambivalentes, l’arrêt d’agir n’est pas 
totalement perçu comme une punition, mais ce n’est pas décrit comme un moyen pour aller 
mieux. Mais certains y voient un lieu pour se déposer, pour laisser retomber la poussière lorsque 
l’on est en colère ou au bout du rouleau.  
 
Les éducateurs utilisent ces méthodes disciplinaires pour que le jeune chemine dans son 
placement. Essentiellement, l’utilisation du retrait en unité, du retrait hors unité ou l’arrêt d’agir 
sont des techniques d’impact. Au dire des éducateurs, ils utilisent un moyen ou un autre selon la 
fréquence, l’intensité, la dangerosité, la gravité et la gradation du comportement qu’a le jeune. Le 
choix de ce moyen est fait en fonction de l’impact et de la signification que cela aura pour le 
jeune. Est-ce que cela va l’aider à réfléchir et à modifier son comportement? L’arrêt d’agir, la 
mesure la plus contraignante puisqu’elle isole le jeune pendant plus de vingt-quatre heures hors de 
l’unité, est appliqué lorsque des limites inacceptables sont dépassées, que les autres ou le matériel 
est menacé ou que les éducateurs doivent intervenir physiquement auprès du jeune. Mais cela 
dépend aussi de l’impact qu’a le garçon sur le groupe ou de la capacité du jeune à se remettre en 
question et d’accepter ses responsabilités. Ainsi, dans le discours des éducateurs sur l’application 
des mesures disciplinaires, quantité de variables participent à leurs évaluations des situations et à 
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l’application de ces mesures. Si certains sont plus réfractaires à appliquer des mesures plus 
lourdes et préfèrent maintenir le dialogue le plus longtemps possible ou demander au jeune de se 
mettre à l’écart quelques minutes, d’autres jugent que ces jeunes doivent vivre un peu de déplaisir 
pour comprendre. Comme nous soulignait un éducateur : « le danger c’est de retirer parce qu’on 
en a plein notre casque. Faut jamais que ça soit ça ». Comme toutes les mesures privatives de 
liberté, sauf l’isolement qui est encadré par l’article 118.1 de la Loi sur les services de santé et des 
services sociaux, ne sont pas balisées légalement, l’enjeu tant éthique que clinique de l’application 
de ces mesures est particulièrement sensible (Lemonde, 2003 : 193; Desrosiers, 2005 : 26). 
L’utilisation de ces mesures à des fins disciplinaires est d’ailleurs exclue par la loi. Leurs 
utilisations, au dire des praticiens, ont des visées cliniques et/ou sécuritaires. Mais la nuance est 
une fragile frontière qui demande plus que de l’objectivité. L’utilisation de mesures privatives de 
liberté demande que l’on se pose la question : à qui cela sert-il réellement? Au jeune qui a besoin 
d’être sécurisé ou à un milieu de vie où l’on doit constamment contrôler tous les paramètres? 
 
 La posture d’autorité des éducateurs induit un rapport de pouvoir avec les jeunes. Tous 
les espaces où le dialogue est présent et où l’intégrité de ces deux parties n’est pas fragilisée 
permettent une plus grande égalité dans les rapports qui amène un climat de confiance réciproque. 
La personnalité de l’intervenant teinte sa pratique professionnelle et modifie la dynamique de 
l’équipe de travail tout comme les liens avec les jeunes. Beaucoup plus que lien professionnel, 
c’est le lien personnel qui permet la confiance et l’aide entre l’éducateur et le jeune. Dans le 
parcours du placement, l’entrée comme la sortie sont des zones de vulnérabilité. En visant la 
réinsertion sociale et/ou familiale de l’adolescent, l’autonomie est fortement valorisée et stimulée. 
Pour tenir compte des fragilités inhérentes au processus de réadaptation, l’accent doit être mis sur 
les outils à donner à ces jeunes, mais aussi sur les soins qui doivent être octroyés, et cela dans la 
stabilité et dans la continuité. La fin du placement peut être une période d’anxiété pour le jeune et 
doit donc être également investie par l’éducateur. La réadaptation sociale se fait essentiellement 
autour des comportements, mais ne doit pas négliger les sentiments, l’affectif. Un des enjeux de 
l’exercice de l’autorité dans ce contexte est de répondre à des exigences institutionnelles parfois 
bien éloignées des besoins identifiés par ces jeunes. Le terrain a souligné ce glissement possible et 







4.3 COMMUNICATION COMME ENJEU 
 
Les jeunes se racontent au « nous ». Les éducateurs nous parlent au « je ». Les entretiens 
ont révélé cette distinction narrative qui nous a semblé significative. Ces adolescents se 
solidarisent ainsi au groupe, ils créent un lien invisible, celui d’une histoire commune, celle du 
placement en institution, celle d’un vécu d’exception. Au contraire, les éducateurs personnalisent 
leur discours, veulent souligner leur point de vue, leur posture personnelle et professionnelle. 
Cette section propose donc d’explorer ce qui est mis en scène par la parole et propose d’explorer 
la communication comme un enjeu dans les liens à établir.  
 
4.3.1 Des échanges et des outils 
 
« Les éducateurs c’est pas juste là pour aider, c’est là pour aider, pour être un confident. 
Y’en a que tu trouves même super cool, tu les aimes ben pis eux ils t’aiment ben. Ça crée un bon 
lien »                                          Un jeune 
  
L’intervention psychosociale c’est essentiellement communiquer. Communiquer pour se 
faire entendre et comprendre, pour instruire, donner des instructions, aider le jeune. Il faut donc 
être conscient aussi de qui est l’interlocuteur, de qui estce jeune, de quels moyens il dispose pour 
comprendre le discours que l’éducateur tient. Au dire des intervenants, les jeunes se sentent plus à 
l’aise lorsqu’ils évitent « les grandes terminologies ou les grandes théories » et vont au plus 
simple. Cette « bonne » communication se doit d’être empathique, sensible, mais surtout efficace.  
 
Plusieurs exemples illustrent l’importance de ces échanges. D’abord, ces éducateurs sont 
la clé du réseau d’aide et de support entre tous les professionnels autour de l’enfant et de sa 
famille. Nous l’avons souligné dans une section précédente. Aussi, lorsque la communication 
entre le jeune et ses  éducateurs est ouverte et non contrainte, elle permet une meilleure 
compréhension mutuelle, mais aussi un sentiment de liberté si précieux pour ces jeunes. Au 
contraire, ce dire peut aussi être un lieu de frustration lorsqu’il est restreint, contraint ou prohibé. 
Les éducateurs participent bien souvent à la réussite des exercices cliniques que les jeunes doivent 
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réaliser, comme les auto-observations ou les bons coups qu’ils doivent faire et identifier, en 
donnant un indice, une piste etc.  L’humour est un outil particulièrement efficace pour 
dédramatiser une situation ou un comportement. Face à une situation difficile, la colère d’un 
garçon par exemple, la capacité qu’aura un éducateur à ne pas dramatiser, à rester calme et à ne 
pas punir ou retirer le jeune aura un effet apaisant qui, on l’aura observé à plusieurs reprises, 
empêchera bien souvent l’escalade des mesures plus restrictives d’encadrement ou de discipline. 
Les éducateurs qui prennent le temps de revenir sur des situations difficiles, un accrochage entre 
deux jeunes ou un placement qui devra se prolonger par ordre de la cour par exemple, participent 
à cette « bonne » communication et sont généralement les premiers à récolter les confidences et la 
confiance des jeunes. Donner un temps à la parole et à l’échange, sans obligations cliniques et en 
dehors de la programmation, semble enrichir les liens entre les acteurs de l’unité.  
 
Les ateliers cliniques mettent souvent l’accent sur les habiletés de communication que les 
jeunes garçons doivent développer. Ces derniers réalisent rapidement que cette communication 
prosociale leur permet de négocier plus efficacement et ainsi d’améliorer leur sort. La capacité à 
s’exprimer clairement leur permet de faire entendre leurs besoins et qu’ainsi les éducateurs y 
répondent. Ces habiletés de communication leur viennent aussi des connaissances qu’ils 
développent au contact des éducateurs et du milieu très particulier qu’est une unité de 
réadaptation. Connaître le langage spécialisé des psychoéducateurs est un atout, à la fois pour 
parler le même langage que les éducateurs, mais aussi pour partager de l’information entre jeunes. 
L’utilisation de ce vocabulaire est une façon proactive de devenir un acteur agissant et connaissant 
dans son placement. Se situer dans un savoir partagé avec les intervenants leur donne un certain 
pouvoir, du moins dans la discussion. Ils en usent d’ailleurs avec habileté et souvent avec 
beaucoup de maturité. Parfois, lorsqu’ils sont en contact avec un nouvel éducateur ou un 
remplaçant qui connaît moins bien les règles particulières ou la programmation de l’unité, ils 
utilisent cet atout pour éviter une tâche ou une punition. Les mots utilisés deviennent des outils 
stratégiques extrêmement efficaces dont les jeunes savent se servir.  
 




« … regarde comment le groupe fonctionne ça te tenterait tu d’embarquer ou ben tu veux 
être à part. Tu veux être à part, c’est parfait, c’est correct, c’est ton droit, je va fonctionner avec toi 
à part… mais perd pas de vue y’a un groupe, si tu veux venir j’capable de faire le lien entre les 
deux. »                                     Un éducateur 
 
 
 Durant leur placement, les jeunes doivent apprendre à cohabiter avec leurs pairs. La 
dynamique relationnelle établie se modifie en fonction du flux d’arrivées et de départs des garçons 
au Centre. Les placements dépassant rarement un an, la composition du groupe est donc 
régulièrement en changement. Les anciens, ceux placés à l’unité depuis plusieurs semaines ou 
plusieurs mois, deviennent le noyau dur, celui de référence et celui sur lequel les éducateurs 
peuvent s’appuyer pour s’assurer de la stabilité du groupe. Stabilité dans le respect des règles et de 
la programmation, mais aussi pour le maintien d’une dynamique de groupe calme et respectueuse. 
Les anciens ont tout à gagner à ce que les nouveaux ne sèment pas la bisbille ou ne nuisent pas au 
bon fonctionnement de l’unité puisqu’un groupe qui se désorganise facilement entraîne 
généralement plus de mesures disciplinaires pour l’ensemble du groupe comme l’annulation 
d’activités ludiques ou l’obligation pour tous de participer à une activité clinique. Les 
observations ont révélé toute la richesse contenue dans les interrelations entre les garçons à 
l’unité. Une richesse qui semble intéressante à exploiter à l’intérieur du mandat pour optimiser le 
séjour de ces jeunes pris en charge.  
 
 Les jeunes vivent dans un contexte d’autorité, mais ils ne sont pas complètement 
dépossédés de tout pouvoir. Les relations qu’ils établissent entre eux sont marquées par des 
dynamiques de pouvoir où l’un peut prendre autorité sur l’autre selon les situations ou leurs 
personnalités. Lorsque l’un indique à l’autre quelle est sa tâche de ménage et lui explique 
comment bien l’exécuter et le ramène à l’ordre constamment est un bon exemple. Les éducateurs 
leur donnent parfois la possibilité de coanimer une activité comme le sport de la semaine. Ces 
moments leur permettent d’être des instructeurs et des leaders et ils peuvent ainsi diriger les autres 
garçons pendant une activité. Dans plusieurs circonstances, ils sont bien souvent les premiers à 
ramener à l’ordre le groupe lorsqu’il est dissipé ou turbulent, particulièrement lors des activités 
organisées comme l’improvisation ou les activités cliniques. Il arrive aussi qu’ils se défendent 
entre eux, face aux éducateurs, mais aussi lorsque des disputes se déclenchent entre les garçons. 
Les jeunes sont donc des participants efficaces à l’ordre et à la discipline à l’intérieur de l’unité 
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tout en étant aussi les premiers à fragiliser la dynamique du groupe et son bon fonctionnement. Ils 
ne sont pas que des perturbateurs. Dans un cas ou dans l’autre, pour chaque garçon, l’acceptation 
des règles comme leurs réticences et leurs résistances à y adhérer semblent être un lieu à investir 
puisqu’ils sont un véhicule important de transmission du savoir-être dans ce lieu du vivre 
ensemble. Cette capacité à être des leaders positifs, à organiser, à diriger, à soutenir même la 
discipline devrait être canalisée et soutenue. Ce serait une façon de souligner un savoir-faire et de 
leur redonner un peu de pouvoir.  
 
 Au cours d’un placement, le jeune vit plusieurs ruptures relationnelles; avec sa famille, 
mais aussi avec l’ensemble de son réseau, ses amis comme toutes ses structures d’attache, son 
école et tous ces lieux qu’il fréquente et qu’il connaît. Dans ce contexte il faut donc restituer une 
certaine stabilité relationnelle (Jackson dans McNeish et al., 2002) qui peut se construire à partir 
des liens créés avec les autres jeunes de l’unité. Plus de la moitié des jeunes interrogés veulent 
conserver les amitiés créées en Centre. Les garçons n’ont bien sûr pas développé d’affinités avec 
tous leurs pairs, mais certaines relations significatives ont été d’un grand support tant lors de leur 
arrivée que pendant leur séjour. La solidarité entre ces jeunes est grande; ils s’informent et 
s’entraident, négocient et se concertent. Malgré le fait que chacun d’entre eux vit une expérience 
singulière lors de son séjour en unité de réadaptation, ils parlent tous au « on » lorsqu’ils partagent 
ce vécu. Ils sont différents, ont des situations familiales qui ne sont pas identiques, sont placés 
pour des motifs distincts, mais lorsqu’ils se racontent, ils narrent une histoire commune et 
partagée avec tous ces jeunes. Ils font partie de ce nous qui a vécu une expérience exceptionnelle, 
« qui n’est pas la vraie vie » disent-ils. Malgré le sentiment d’abandon et la grande solitude vécue 
dans ce parcours où « personne n’est de leur bord », ils ont tout de même l’impression de faire 
partie d’un groupe. Dans un processus de réadaptation psychosociale cette appartenance, 
manifestée par ce « nous » qui se raconte, devrait être nourrie et encouragée puisque c’est 
clairement un aspect constructif et positif dans leur placement.  
  
4.3.3 La confiance 
 
« Pour moi c’est ça le facteur le plus déterminant c’est que le jour où ils sentent que tu as 
compris ce qu’ils vivent, pis ça, ça veut pas dire : “je comprends ce que tu vis”, dans les petites 
réponses, dans aucune réponse, ça peut être dans un silence, dans un regard, dans un toucher bref, 
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dans une phrase, dans un exemple que tu donnes, peu importe. Quand ils sentent que t’as compris 
ce qu’ils vivent, qui ils sont, dans leurs intérêts, leurs goûts, leurs vécus, à ce moment-là je pense 
que c’est déterminant, ils vont ouvrir la valve de la confiance. Quand cette valve s’ouvre, stairway 
to heaven. »                                  Un éducateur 
 
De par sa position privilégiée d’aidant et son pouvoir décisionnel, l’intervenant peut être 
une figure sécurisante permettant une relation d’aide efficace, voire l’établissement d’une relation 
thérapeutique (D’Auray, 2003 : 20). Pour cela, il faut bien sûr une grande stabilité et une 
constance dans la présence de l’intervenant pour le jeune. En l’absence de création d’un lien 
significatif et de confiance, donc lorsque le jeune manque de stabilité relationnelle, l’instabilité 
devient un élément dominant de sa relation aux adultes. Particulièrement lorsque l’on considère 
que ce jeune a déjà vécu une situation d’abandon ou d’éloignement du réseau familial et familier 
en étant placé en unité de réadaptation. La grande mobilité du personnel d’intervention en Centre 
jeunesse a un impact à la fois sur la psyché du jeune (image de soi, accentuation du sentiment 
d’abandon, capacité d’attachement ébranlée…), mais aussi sur l’efficacité des mesures et donc 
participe au prolongement des mandats de protection. 
 
 Les jeunes dits « multiproblématiques » qui sont utilisateurs de services de réadaptation 
en centre jeunesse et qui ont participé à la recherche de Danielle Nadeau (2009) partagent 
l’importance d’être en lien avec leur intervenant et d’y trouver une valorisation (11), c'est-à-dire 
qu’ils aient l’impression que les éducateurs ne sont pas en relation avec eux que parce que c’est 
leur travail. Le lien ne doit pas être perçu comme artificiel. Dans le cadre d’un lien positif fort 
entre l’intervenant et l’adolescent pris en charge, ce dernier a l’impression qu’on fait attention à 
lui, que l’on est présent pour lui. Les jeunes de notre unité ont souligné que la présence d’un lien 
particulier avec un éducateur impliquant une appréciation mutuelle, de la gentillesse, un regard 
sans jugement et accueillant créait une relation de confiance. À partir de cette expérience de 
confiance partagée, les confidences peuvent être possibles. Tout cela permettant aux jeunes de 
concevoir que les éducateurs les connaissent, les comprennent et seront donc aptes à les aider 
réellement, que ce soit d’un point de vue pragmatique, comme pour des procédures 
administratives, ou émotif et relationnel. L’équation est donc simple; la bonne entente permet la 




 Dans la plupart des situations observées, la parole des garçons était remise en question. 
L’usage tend vers le doute systématique plutôt que la confiance. Lorsque cela est possible, les 
éducateurs vont valider la version des jeunes auprès d’une autre personne, adulte de préférence. 
D’emblée, on pourrait croire que la confiance est fragile lorsqu’il s’agit de la parole de l’autre. 
Pourtant, lorsqu’on interpelle les éducateurs sur la confiance qu’ils peuvent avoir en ces jeunes, 
c’est presque l’unanimité, ils ont confiance. Dans ce contexte, avoir confiance est synonyme de 
croire en eux. Ils soulignent que pour que les jeunes fassent des efforts, ils doivent se sentir dans 
un climat de confiance et de renforcement positif. Ils ajoutent que tous ces jeunes ont les capacités 
de modifier leurs comportements, mais que c’est la responsabilité des éducateurs de les amener 
dans une bonne disposition mentale au changement. Pour cela, ils doivent être sécurisés et 
comprendre le sens des mesures et des actions posées en centre de réadaptation. La confiance 
mutuelle résulte d’une compréhension mutuelle que la remise en doute de la parole ne semble pas 
effriter. Lorsque la franchise, la clarté dans les instructions et les informations et l’adaptation des 
pratiques à la singularité de chaque jeune sont présentes, la compréhension mutuelle peut émerger 
et laisser ainsi place à la confiance. Des conditions qui ne sont pas systématiquement présentes, 
mais dont tous les acteurs de l’unité, intervenants comme jeunes, tendent à créer.  
 
 La communication est au centre de l’intervention psychosociale en unité de réadaptation. 
Plus précisément c’est la bonne communication qui importe; l’empathique, la sensible et 
l’efficace. Lorsque celle-ci est non contrainte et ouverte, elle devient un outil précieux pour que 
les jeunes puissent faire entendre leurs besoins, qu’ils intègrent ce nouveau milieu de vie et qu’ils 
se sentent un peu plus en contrôle de leur situation. La communication et les relations entre les 
garçons sont un lieu qui serait intéressant à plus investir. Entre ces jeunes, on observe à la fois une 
dynamique de pouvoir, mais aussi des amitiés aidantes, soutenantes voire même structurantes. La 
stabilité relationnelle, si importante dans un contexte de placement se retrouve aussi avec les pairs. 
Pour que les échanges s’inscrivent dans cette bonne communication il faut créer un climat de 
confiance basé à la fois sur cette stabilité, mais aussi sur la présence d’un lien positif fort. Sans la 
confiance aucune relation d’aide ne peut s’établir.  
 




 Dans la rencontre entre un jeune et ses éducateurs, la relation d’aide et la relation 
d’autorité sont omniprésentes, nous l’avons souligné à maintes reprises. Cette dernière section 
propose de revenir sur les éléments qui participent à fragiliser ou au contraire à renforcer les liens 
entre ces deux acteurs et ainsi permettre de concilier la posture d’aide et d’autorité. Quels sont les 
éléments qui permettent la création des liens ou au contraire qui sont d’emblée une embûche? 
Quels sont les impacts symboliques liés au contexte de réadaptation? Comment les soins 
soutiennent-ils l’établissement de liens significatifs entre les jeunes et leurs intervenants? Les 
réflexions autour de ces questions permettront d’explorer la possibilité d’une démarche 
thérapeutique appliquée à notre contexte en décomposant les dimensions de l’alliance 
thérapeutique. 
  
4.4.1 Créer des liens : résistance et spontanéité 
 
« … il faut créer un lien, il faut créer la relation sinon le jeune il s’en fout. » Un éducateur 
 
La relation triadique, parents, enfants, intervenants, est au centre de l’intervention 
psychosociale jeunesse. L’approche centrée sur la famille, celle privilégiée par les Centres 
jeunesse aujourd’hui, et l’idéal de retour de l’enfant au sein de celle-ci met constamment en jeu la 
rencontre et les liens possibles entre ces trois acteurs. Même en l’absence de la famille d’origine, 
l’intervenant travaillera avec le jeune sur la dynamique familiale dans laquelle il vivait via 
l’impact que cela a sur ses comportements sociaux dans le but d’une réintégration familiale et/ou 
sociale. 
  
Il y a beaucoup d’implicites dans ces liens, chacun ayant une idée de ce qu’est un bon 
parent, un bon enfant, un bon intervenant et ce que chacun devrait apporter à la relation. Ces non-
dits participent aux attentes que chacun a par rapport à l’intervention ou aux changements visés 
par cette dernière. Ces attentes peuvent créer des frustrations et des tensions si elles ne sont pas 





Plusieurs éléments participent à la fragilisation des liens entre ces trois acteurs, nous ferons 
un résumé succinct de ce qui ressort dans la littérature (Gabel et al., 1995; Parazelli, 2003; Pouliot 
et al., 2009). D’abord, l’évaluation des compétences parentales se fait selon des normes de plus en 
plus strictes disqualifiant trop souvent le parent. Ensuite, l’enfant identifié comme victime ou 
comme déviant renforce le sentiment soit de puissance soit d’impuissance de l’intervenant, 
nuisant à l’établissement d’un lien qui même s’il est inégalitaire pourrait être équilibré. De plus, le 
rôle de l’intervenant dans cette relation triadique est ambigu. Il y a une volonté de ne pas se 
substituer au parent tout en établissant un lien significatif avec le jeune. Cela entraîne parfois une 
relation allant du surinvestissement au désinvestissement selon l’absence ou la présence de la 
famille dans le cheminement. L’ambiguïté crée de l’instabilité et de la discontinuité dans le lien 
intervenant-jeune. Aussi, face à l’incertitude, à la souffrance et à la violence, l’intervenant est 
amené à se protéger et à se cantonner dans sa position d’expert et de spécialiste, créant un fossé 
entre lui, la famille et le jeune.  
 
Les éducateurs interrogés nomment plusieurs éléments fragilisant le lien à créer avec les 
jeunes. Ceux-ci parlent de leur sensibilité propre plutôt que des généralités par rapport à leur 
mandat commun. Sans parler de fragilité ils parlent de situations ou de relations qui « les met(tent) 
au défi », qui sont « contre mes valeurs », où « il faut que je travaille sur moi », où « j’ai de la 
misère » ou d’autres formules qui laissent supposer un frein ou une mise en tension dans la 
relation. Pour l’un ce sera parce que le cas est trop lourd; violence, santé mentale lourdement 
hypothéquée etc. Pour un autre ce sera lorsque le jeune lui rappelle une mauvaise situation passée 
comme une agression ou tous les moments où il s’est senti en danger physiquement. Les 
comportements sexualisés, le manque de respect chronique ou le manque de temps sont d’autres 
aspects qui ont été nommés. Comme un éducateur disait : « On ne peut créer de lien fort avec 
tous, avec certains cela va rester superficiel ». Les réticences voire les aversions d’un éducateur 
pour un jeune ou une problématique peuvent facilement être compensées par la compréhension ou 
l’empathie d’un autre éducateur pour le même enfant. Ces fragilités dans le lien créé n’amènent 
pas de désinvestissement ou de désengagement généralisés vis-à-vis du jeune pris en charge. À ce 
propos il est plutôt question de la personnalité et de l’implication émotive des intervenants. Les 
éducateurs ont souligné qu’ils ne pouvaient pas ou ne voulaient pas les sauver. Mais tous leurs 
récits sont jalonnés par cette tension existante entre le désir profond de participer à la réduction du 
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malaise ou du mal-être social et/ou psychologique de leurs jeunes et la distance professionnelle 
nécessaire. Mais il y a toujours le danger de trop investir le bon, le beau, le bien puisque ce seront 
les jeunes qui sont les plus agressifs, rageurs, contestataires, ayant des comportements asociaux 
qui vivront le plus une perte sociale et auront droit à moins d’investissement dans le soin de la part 
de leurs intervenants. On ne peut oublier que le lien intervenant-jeune mobilise deux individus à 
part entière, pas seulement le professionnel et le jeune en situation de compromission. C’est aussi 
la rencontre de deux êtres qui ne s’entendront pas nécessairement bien, qui n’auront pas 
nécessairement les mêmes valeurs et cela, peu importe le contexte. Un plus grand investissement 
de l’intervenant n’est pas nécessairement en lien avec de plus grands besoins chez le jeune. Il 
n’est pas question de critiquer le professionnalisme des intervenants, mais plutôt de souligner qu’à 
penser la relation intervenant-jeune comme étant seulement la rencontre d’un spécialiste et d’un 
client on occulte les valeurs, les affinités, les incompatibilités, les personnalités qui se rencontrent 
et qui peuvent hypothéquer le lien, le soin et la visée de l’intervention.  
 
Le lien intervenant-jeune se construit dans la proximité et l’intimité du quotidien. 
Cohabiter et échanger tous les jours amènent progressivement une connaissance et une 
compréhension mutuelle qui permettent la relation d’aide. Selon les éducateurs, l’intervention et 
l’aide seront appropriées dans la mesure où elles s’appuient sur cette connaissance du jeune, de 
son parcours et de ses besoins. La création d’un lien de confiance permet l’adhésion et la 
participation du jeune à son plan d’intervention. Les confidences, c'est-à-dire l’utilisation adéquate 
de la parole confiée par le jeune à son éducateur, sont un outil dans la construction du lien. Étant 
donné que la confiance est difficile à établir, les confidences et les secrets ne doivent surtout pas 
être trahis. Malgré un devoir de partage, les intervenants sont tenus d’échanger entre eux les 
informations sensibles au sujet des jeunes de leur unité, les éducateurs prennent au sérieux cette 
réserve nécessaire à l’établissement d’un lien avec le jeune. Ils sont conscients de l’impact qu’aura 
une parole révélée. La discrétion est donc un renforçateur du lien intervenant-jeune.  
 
L’honnêteté et la transparence sont un autre aspect important du travail des éducateurs 
auprès des adolescents. D’un point de vue relationnel, l’éducateur garde une certaine réserve 
quant à sa vie privée, mais cet aspect varie selon les valeurs et les idées de chacun. Pour certain, le 
partage du vécu intime peut être un outil dans la rencontre. Mais dans tous les cas, le fait 
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d’exposer ses émotions, de rendre compte aux jeunes de l’effet sur leur humeur que peut avoir une 
situation vécue avec eux permet d’illustrer leur honnêteté et leur transparence. « Être dans le 
vrai » est une valeur importante de la vie en unité et cela semble partagé par tous les éducateurs, 
mais aussi les adolescents qui y vivent. Une attitude ou une parole est irritante, cela est exprimé. 
La réaction de quelqu’un est blessante, on en discute. Cette instantanéité dans le règlement des 
conduites et des émotions est un aspect particulier de cette vie en groupe. Il y a une grande 
ouverture à l’expression des émotions, suggérée peut-être par cette spontanéité toute adolescente. 
La transparence se manifeste aussi dans les informations transmises quant au placement. Les 
garçons ont besoin d’être accompagnés dans ce processus complexe où ils doivent faire leur part, 
mais où les décisions et les actions d’autres acteurs, leurs parents ou le juge, influenceront 
grandement leur temps de placement. Bien les informer c’est leur faire part des nouvelles 
décisions prises par l’une ou l’autre des parties, leur faire comprendre quels impacts cela peut 
avoir sur leur vie, c’est aussi leur expliquer la logique parfois nébuleuse derrière ces décisions.  
 
L’utilisation adéquate de son rôle d’autorité est autre aspect relevé par les intervenants. 
Pour cela, il faut d’abord reconnaître que malgré leur rôle de pouvoir, ces jeunes sont leurs égaux. 
En partant de cette prémisse, savoir s’excuser ou reconnaître ses fautes n’amenuise pas l’autorité 
détenue par les éducateurs puisque cela ne s’inscrit pas dans une relation de domination. La 
plupart des éducateurs veulent asseoir leur autorité par le respect que le jeune aura à leur égard. Le 
défi se situe selon eux dans le fait que bien souvent l’utilisation de la posture d’autorité crée de la 
colère chez le jeune rendant difficile l’établissement d’une relation d’aide. Les jeunes ont souligné 
que lorsqu’ils considèrent la réaction des éducateurs comme étant démesurée, lorsqu’un éducateur 
réagit « trop fort », cela nuit au lien et à la communication. L’autorité ne doit donc pas être 
provocatrice et suffisamment apaisante pour ouvrir à l’échange. Mais pour garder le contrôle sur 
le quotidien en unité, tant les activités de la programmation que toutes les interrelations résultant 
de la vie en groupe, il faut que l’autorité demeure. Ce fragile équilibre à établir et à conserver est 
un défi pour certains. 
 
Le dernier aspect concerne les soins. Comment prendre soin des garçons sans se substituer 
à une figure parentale? Autant le mandat de réadaptation et le rôle d’autorité peuvent marquer une 
distance entre les jeunes et les éducateurs, autant les soins créent une proximité, une intimité et de 
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l’attachement. Enlever une écharde, bander une foulure, discuter des raisons d’une insomnie ou 
d’un malaise sont toutes des formes de soin pratiquées en unité par les intervenants. L’équipe 
d’éducateurs travaille à créer ces liens privilégiés et la relation d’aide se construit à partir de cela. 
Mais ils ont aussi le souci de ne pas créer de lien exclusif où le jeune s’approprie un éducateur. 
Cette appropriation peut s’exprimer par le fait qu’un jeune est en demande constante auprès d’un 
éducateur en particulier, bien souvent son éducateur de suivi, le monopolisant. Un lien trop étroit 
peut aussi amener le jeune à développer un sentiment amoureux ou un attachement inapproprié 
dans ce contexte. Ils doivent donc trouver un équilibre relationnel où l’éducateur devient une 
figure significative et de confiance, mais ne se substitue pas aux parents et ne devient pas une 
figure surinvestie.  
 
Le placement d’un jeune dans une unité de réadaptation psychosociale est une mesure 
d’exception. Ces adolescents y sont bien souvent contre leur gré et construire des liens avec eux 
est autant difficile que nécessaire. Symboliquement, réadapter signifie relier au monde, à la 
société, et pour cela il faut bien d’abord que ces éducateurs se lient à ces grands enfants.  
 
4.4.2 La réadaptation : impacts symboliques 
 
« La réadaptation s'inscrit dans un contexte sociétal général dans lequel la dissolution et 
l'altération du lien humain à tous les niveaux de la vie sociale (famille, travail, école) "fabriquent" 
de l'exclusion et de la violence. »                             Claude Hamonet (2005 : 9) 
 
 L’intervention dans le contexte de réadaptation est décrite comme un accompagnement 
quotidien soulignant les compétences du jeune et répondant à ses besoins dans le but de lui 
permettre d’interagir adéquatement avec le monde qui l’entoure16. Le placement, un hébergement 
en centre à plus ou moins long terme, sert à renforcer les mesures mises en place par une 
cohabitation avec des intervenants et donc par des interventions plus constantes et soutenues. Ce 
« vécu partagé »17 au quotidien permet la mise en place d’un programme ayant pour but la 
diminution des comportements antisociaux et l’augmentation des comportements prosociaux. Ces 
changements, tant cognitifs qu’appliqués, doivent pouvoir se généraliser à l’extérieur de la vie en 





unité, mais aussi à l’extérieur du centre lorsque le placement sera terminé. Le contexte de prise en 
charge dans une perspective de réadaptation sociale s’appuie sur un objectif de normalité à 
reconquérir. Ultimement les jeunes devraient être capables à la sortie de l’établissement de 
fonctionner normalement et de manière autonome en société.  
 
L’ensemble des éducateurs interrogés croit en la possibilité que les jeunes dont ils ont la 
charge puissent modifier leurs comportements perturbateurs. La réadaptation est donc possible 
selon eux. Par contre, la majorité d’entre eux croit que le milieu dans lequel ils retourneront vivre 
aura plus d’incidence encore sur leurs comportements. Ainsi, les changements positifs, donc 
prosociaux, observés pendant le placement peuvent s’amenuiser dès la sortie du centre. De quelle 
réadaptation sociale parlons-nous alors? L’adhésion à des normes, à des conduites, à des règles 
fonctionne dans la mesure où l’espace institutionnalisé qu’est le centre de réadaptation et les 
acteurs sociaux que sont les éducateurs mettent en place et pratiquent avec rigueur et cohérence 
tous ces aspects d’une vie en groupe organisée, mais factice. La vie sociale hors centre est d’une 
tout autre nature entre autres de par l’absence d’encadrement disciplinaire et clinique quotidien. 
La réadaptation psychosociale promise peut-elle être transférée à la vie sociale « normale »?  
 
 Dans le processus de prise en charge de ces adolescents, les éducateurs prennent au 
sérieux leur mandat d’aidant et d’accompagnateur. Les jeunes doivent répondre aux exigences de 
leur plan d’intervention et adhérer aux règles de la vie en unité. Ce sont les premières conditions 
pour réussir leur placement. Les éducateurs travaillent à les amener à une disposition mentale au 
changement nous dit l’un deux. Dans l’idéal, les améliorations souhaitées devraient être le résultat 
d’une réflexion qu’aura le jeune sur ses comportements. Les mesures disciplinaires ne devraient 
donc pas être appliquées dans le but de forcer le changement, par la menace et la contrainte, mais 
bien être des mesures thérapeutiques favorisant la réflexion. L’approche cognitivo-
comportementale privilégiée par les centres de réadaptation ne suffit pas selon certains éducateurs. 
Si l’ensemble de la programmation est dicté par cette approche (contrat comportemental, activités 
cliniques, auto-observation etc.), le lien intervenant-jeune mettant de l’avant cette relation d’aide à 
construire ne se cantonne pas à cette approche. D’après certains il faut être créatif, savoir s’ajuster, 
trouver des solutions alternatives, ajouter une saveur pour être capable de communiquer, de 
rentrer en contact avec la singularité de chaque jeune. Le groupe d’âge des jeunes de l’unité, les 
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quinze à dix-sept ans, suggère des techniques d’intervention plus souples. Étant plus vieux et 
souvent plus matures les intervenants laissent la place à la discussion et à la négociation. Tous les 
acteurs ont une marge de manœuvre plus grande dans la rencontre, il y a plus de laisser-faire et 
moins d’interventions qu’avec les plus jeunes. Pour ce qui est du point de vue des garçons, selon 
eux, leur séjour a été aidant. Forcés de travailler « sur leurs affaires » pour quitter le centre de 
réadaptation, ils ont dû apprendre à changer leurs comportements, comme l’impulsivité ou la 
colère, aller à l’école, trouver un travail… La démarche a donc été bénéfique selon eux. Pour ceux 
dont ce n’est pas le premier séjour, ils disent avoir fait des gains à chaque fois. Le caractère forcé 
de la démarche n’hypothèque donc pas complètement les acquis, un d’entre eux soulignant que ce 
séjour l’aidera dans la vie. 
 
La visée de réadaptation sociale se base sur une perspective où les anomalies, les 
déviances, les carences peuvent, une fois diagnostiquées, être guéries. (Bourgeault, 2003 : 100). 
Mais, dans cette perspective l’attention est portée sur les comportements et très peu sur l’être dans 
sa globalité. L’attention est portée sur les phénomènes et les comportements observables plutôt 
que sur leurs causes. La communauté de pratique en intervention psychosociale assure aujourd’hui 
sa compétence, sa reconnaissance et son autorité dans sa position d’expert, de spécialiste, appuyée 
par des recherches scientifiques, se servant de diagnostic et laissant de moins en moins de place au 
soin dans la rencontre. Tout ceci s’appuie sur un souci d’efficacité clinique, mais aussi 
institutionnelle. La mécanique rigide présente dans le processus de réadaptation (soulignée dans 
tous ses aspects tant dans la programmation que dans les mesures disciplinaires) laisse peu de 
place à la créativité et à la spontanéité des aidants.  
 
L’intervention psychosociale vise l’intégration sociale, mais se pratique sur l’individu. 
Cette pratique individualisante est bien souvent séparée de sa zone sociale, de la communauté. 
Pourtant, le jeune identifié comme étant en danger est attaché à un groupe à risque (souvent en 
lien avec la pauvreté économique, sociale ou symbolique), à une catégorie psychosociale 
déficitaire. On n’ignore donc pas le caractère fondamentalement social de l’intervention ni les 
conditions d’émergence des vulnérabilités pour lesquelles on intervient. Pourtant, ce qui est 
développé n’est ni une approche personnalisée ni une approche tenant compte de la dimension 




Le paradoxe18 est donc là : on est difficilement dans la reconnaissance de la singularité de 
la personne, de sa spécificité comme être, de son histoire, de son vécu, mais on ne la situe pas non 
plus dans un ensemble plus vaste, dans la communauté. Le jeune est isolé, symboliquement et 
concrètement. Cette distance est une fissure dans l’établissement d’un lien qui serait 
thérapeutique. Et cet isolement semble difficilement compatible avec la mission de réintégration 
sociale. L’intervention psychosociale, doublée d’un mandat de réadaptation, donne lieu à une zone 
de tension entre la fonction de contrôle et celle d’aide. Une tension qui parfois se résout lorsque la 
créativité des aidants trouve le temps et l’espace où se déployer.  
 
4.4.3 Quand les soins aident les liens 
 
« Donc nous autres c’est le vivre avec le jeune, matin au soir, les habiletés du quotidien. 
Le levée du matin, le déjeuner, comment maintenir une hygiène, aller à l’école, les difficultés 
qu’on vit, toutes les émotions qu’on peut vivre, les conflits avec les pairs, un peu la job d’un 
parent, vingt-quatre heures sur vingt-quatre. Nous autres c’est notre rôle, on est un peu le parent 
substitut, mais plus au niveau éducation. »                       Un éducateur 
 
Plusieurs services sont offerts aux jeunes qui ont besoin de soins physiques et/ou 
psychologiques dans la mesure où la Direction de la protection de la jeunesse et les Centres 
jeunesse sont tenus d’assurer la continuité des soins requis aux enfants dont ils ont la charge. « La 
responsabilité d'assumer le soin, l'entretien et l'éducation d'un enfant et d'en assurer la surveillance 
incombe en premier lieu à ses parents. » peut-on lire dans la loi sur la protection de la jeunesse 
(2.2). C’est donc lorsque la sécurité et le développement de l’enfant sont jugés compromis que la 
Direction de la protection de la jeunesse prendra en charge la continuité de ces soins pendant la 
période de placement en hébergement. Les soins ne sont généralement pas octroyés par les 
éducateurs de l’unité, mais plutôt par des professionnels soignants tels qu’un dentiste ou un 
psychologue, selon les besoins du jeune. Par contre, durant le séjour en unité de réadaptation 
plusieurs situations amènent les éducateurs à donner des soins ou tout simplement à « prendre 
soin ».  
 
                                                 
18 Paradoxe que nous avons aussi détaillé au point 5.1.1 
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Pourquoi parler de soin lorsqu’on aborde l’intervention psychosociale? Parce que le soin, 
le « care », nous ramène à des questions centrales de la relation d’aide que sont l’écoute, 
l’empathie, l’importance de l’expérience clinique plutôt que de se rapporter systématiquement au 
savoir théorique. Aborder la relation d’aide et le lien thérapeutique nous amène à interroger la 
place qu’on donne au soin aujourd’hui dans l’intervention auprès des jeunes. À explorer aussi la 
place, la voix, qu’on leur donne dans la démarche où, en plus de traiter, on devrait entendre. Et 
cela, au-delà de la protection ou de la réadaptation, au-delà d’une gestion des risques ou d’une 
posture administrative. Réaménager un espace réflexif pour le soin permet de dépasser (un peu) 
cette dualité autorité et aide, mais aussi de réaménager un espace où la rencontre des subjectivités, 
le dialogue et la mise en action sont possibles. Où tous les acteurs sociaux peuvent être impliqués; 
l’école, la fratrie, les professeurs, les médecins.... Le soin, comme espace à repenser, où face à des 
fragilités sociales, le soin donne des outils de protection.  
 
Lorsque le jeune est placé en institution, c’est généralement parce que le milieu naturel 
n’offre pas de dimension thérapeutique (entendu comme un espace où le bien-être psychique, 
physique et social est possible). L’institution devrait donc avoir comme objectif principal de se 
donner les moyens réflexifs, c'est-à-dire des moyens permettant une réflexion critique et 
évaluative constante basée sur l’expérience, autant que des moyens matériels pour un projet 
thérapeutique (Renard et al. 1988 : 139). Dans cette perspective, on ne met pas en jeu la 
restauration de l’autonomie ou du libre choix de l’individu, mais plutôt l’altérité et la 
responsabilité que l’on a par rapport à cet « autre » fragilisé. Le soin interpelle à la fois l’altérité, 
mais aussi l’identité, puisque chacun a une place à prendre, une responsabilité à assumer à 
l’intérieur de celui-ci. Les soins dépassent la question médicale ou de la santé, ils s’inscrivent dans 
les liens sociaux où la fragilité est présente. Ils sont des actes qui protègent la vie (Saillant et 
Gagnon, 1999 : 12). Lorsque la rencontre entre un intervenant et un jeune se fait autour d’un soin, 
la vulnérabilité de l’enfant s’expose, elle est d’emblée présente autour de ce soin à donner. Cette 
forme d’abandon à l’autre n’est pas menaçante puisqu’elle implique un possible retour du  mieux-
être physique ou psychique. Les soins quotidiens observés en unité, que l’on parle d’une écharde à 
enlever, d’une entorse à bander ou d’un support technique et moral pour un changement d’hygiène 
de vie, permettent la création de liens investis et tous peuvent garder en mémoire ces échanges 
réconfortants. Les soins aident à la formation de liens de confiance puisqu’ils déplacent les rôles 
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de chacun. Ce n’est plus uniquement un éducateur qui accompagne dans le cheminement du 
placement en Centre jeunesse, c’est aussi un aidant pour les soucis du quotidien. Ces soins ne se 
situent pas dans le jugement ou dans l’évaluation psychosociale, ils ne font que réduire la 
souffrance ou le malaise.  
 
Annemarie Mol, dans Ce que soigner veut dire (2009), présente le soin comme une 
logique, une manière de raisonner. Elle explore ce que soigner signifie et ce qu’il implique à notre 
époque caractérisée plutôt par le libre-choix du patient. « Une nouvelle manière de prendre soin 
des personnes, qui ne les transforme pas en citoyens ou en consommateurs, mais qui les reconnaît 
comme corps et âme souffrants, comme individus investis dans leurs propres prises en charge, 
comme membres de collectifs multiples » (Mol, 2009 : quatrième de couverture). Selon l’auteur, 
les sociétés occidentales contemporaines présentent la possibilité de faire des choix comme une 
marque d’autonomie et de liberté pour les individus. Nous pouvons donner l’exemple de 
l’engouement théorique et pratique pour l’empowerment. Pourtant, avoir à choisir constamment 
demande beaucoup d’énergie et ultimement face aux options que l’on a, on choisit tous 
sensiblement la même chose, écrit-elle. Nous ne sommes pas tant libérés par cette possibilité de 
choisir que disciplinés (22). Dans la logique du soin, le patient ou l’usager de services n’est pas un 
sujet de choix, mais un sujet d’actes (28).  
 
En intervention psychosociale, à l’intérieur de la vie quotidienne en unité, les jeunes sont 
évalués, dirigés, accompagnés et disciplinés à partir des actions qu’ils posent, des comportements 
qu’ils ont. La rééducation psychosociale suggère de nouveaux outils afin que le jeune puisse faire 
les « bons choix » dans la vie. Pourtant, pendant la période du placement et donc de la prise en 
charge, les choix y sont limités et bien souvent, nous l’avons soulevé précédemment, ils sont liés 
au fait d’adhérer ou non à la structure et à la programmation en place. Penser le soin en termes 
d’actes posés nous amène dans un autre espace réflexif où l’autonomie et le libre arbitre du jeune 
ne se posent pas ou du moins l’enjeu n’y est pas. Quelles actions peuvent être mises en œuvre 
pour améliorer le mieux-être? Dans cette vision tous les acteurs du placement deviennent des 
participants qui construisent les objectifs au gré du cheminement et des besoins identifiés. 
Quoique la plupart des interventions demandent aux éducateurs un certain ajustement, selon le 
jeune concerné ou la raison de l’intervention, les soins sont un lieu privilégié où s’expriment 
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l’adaptation, l’ajustement et la souplesse. Peut-être parce qu’ils ne s’inscrivent pas autant dans la 
structure organisationnelle. Ils permettent une plus grande spontanéité dans la rencontre. Sauf bien 
sûr lorsque l’on parle de soin d’urgence, comme lors d’un incident plus grave comme une foulure 
ou une coupure où les éducateurs sont tenus de suivre un protocole strict. Ce « prendre soin » peut 
s’exprimer lorsqu’un éducateur prend le temps d’épauler un jeune avec un problème de motricité 
pour qu’il apprenne à faire seul son lunch. Mais aussi en réfléchissant avec le jeune aux raisons 
d’une douleur ou d’une blessure et en discutant sur les moyens de diminuer les impacts de cette 
dernière sur sa vie quotidienne. Les soins se situent donc aussi dans l’éducation où, loin d’imposer 
un mode de vie, on suggère, on demande une réflexion. Comme lorsqu’un éducateur discute avec 
un jeune du lien entre l’alimentation, le sommeil, la prise de médicament et le sport. Ce même 
jeune se plaignant d’insomnie a été amené à réfléchir sur l’interrelation entre ces éléments et aux 
moyens qu’il a déjà entre les mains pour favoriser son sommeil. Ces soins se placent donc en 
continuité avec la relation d’aide, ils en font partie. Ce n’est donc pas que les soins sont absents en 
unité de réadaptation d’un centre jeunesse, mais plutôt que le champ disciplinaire et professionnel 
en intervention psychosociale ne se situe pas dans ce paradigme. Ces soins pratiqués, tant le 
« cure » que le « care », suggèrent une manière différente d’être dans l’intervention et cela nous 
semble éclairant pour comprendre les lieux d’assouplissement entre la posture d’autorité et celle 
d’aidant.  
 
Qu’est-ce que le soin selon Mol? Il « … n’est pas un produit délimité, mais un processus 
toujours ouvert. » (2009 : 37). On n’évalue pas la qualité d’un soin en fonction de l’atteinte de 
résultat ou d’objectif puisque fixer cet objectif fait partie du traitement. Les faits et les valeurs 
doivent être pris en compte afin d’élaborer un soin qui permette au patient/à l’usager/au client de 
mieux vivre la réalité au quotidien (2009 : 97). En ce sens, le soin se redéfinit constamment 
puisque les incertitudes y sont chroniques. Le « meilleur » ou le « mieux » n’est pas défini à 
l’avance, mais s’établit dans la pratique. Il n’y a rien de statique dans ce processus, cela suppose 
des ajustements constants, de l’incertitude et une posture qui accueille les impondérables.  
 
Cette logique du soin rappelle l’éthique de responsabilité proposée par Guy Bourgeault et 
Hans Jonas (1990) en intervention sociale (Bourgeault, 2003 : 103). Cette éthique propose une 
action responsable qui reconnaît les incertitudes et les ambiguïtés et crée une posture de vigilance. 
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Il est intéressant de constater que sans parler directement en termes de soin, l’éthique de 
Bourgeault et Jonas fait écho à la logique de soin de Mol. Sans utiliser les mêmes concepts, une 
réflexion commune émerge, un souci commun nous amène à repenser les pratiques d’intervention.  
 
4.4.4 Sommes-nous dans une démarche thérapeutique? 
 
« Le propre de l’utopie, c’est d’être non réaliste, irréalisable; mais cela aide à maintenir le 
cap sur ce que l’on sait hors d’atteinte pour pouvoir avancer dans la direction souhaitée. »  
                                      G.Bourgeault (2003 : 104) 
 
 Le contexte d’autorité en institution suppose un cadre normatif permettant le contrôle, la 
discipline et la surveillance. Le danger est de tomber dans un excès normatif ou de normalisation 
(Association des Centres jeunesse du Québec, 1999; Laberge et Grenier, 2002; Desrosiers, 2005) 
ayant pour effet de fragiliser le mandat d’aide et/ou l’objectif de réadaptation. La pluralité des 
fonctions de l’intervenant que sont l’aide, le contrôle et la surveillance (Parent et al., 1997; 
Laberge et Grenier, 2002) peut créer un conflit de responsabilité qui pourrait se résoudre par une 
démarche souple et relativiste où l’intervenant s’appuie sur ses connaissances et ses compétences 
plutôt que sur l’aspect légaliste de son mandat (Rothman et Papell, 1990 : 4,17; Parent et al., 
1997 : 14-18).  
 
Dans la prise en charge, la dimension politique, institutionnelle et administrative s’avère 
constamment visible et agissante (Karsz, 2004 : 96). La légitimité de l’intervention est légale et 
institutionnalisée, mais la relation est personnelle, elle met en jeu les valeurs et les représentations 
de deux personnes et qui parfois s’entrechoquent. Cela peut amener le jeune à considérer cette 
relation comme artificielle et forcée. Cette tension peut être sentie, vécue, autant par l’intervenant 
que par le jeune. Créer un climat de confiance favorisant la relation d’aide est d’autant plus 
difficile que la mesure n’est pas volontaire. Les résistances, les colères et la violence des parents 
et des jeunes auxquelles font face parfois les intervenants peuvent être le résultat des inégalités 
générées par l’intervention (asymétrie du pouvoir décisionnel et du savoir/connaissance) qui 
« parlent plus de pathologie de pouvoir que de celles de la personne » (Rousseau et al., 2007 : 40). 
Comme souligné précédemment l’intervenant et le jeune développent un lien qui se base sur le 
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consentement, mais implique aussi une certaine violence structurelle. Un lien forcé peut-il 
participer à une démarche thérapeutique? 
 
Être un aidant fait clairement partie du mandat, mais comme souligné dans la section 4.2.1 
les unités de réadaptation ne sont pas un contexte de thérapie. Les éducateurs, de par leur 
proximité quotidienne et de par possibilité de créer des liens de confiance avec les jeunes, sont la 
première ligne dans l’accueil de la souffrance, ils sont donc tout de même des soutiens 
thérapeutiques.  
 
Le processus thérapeutique, entendu dans notre contexte comme une démarche vers un 
mieux-être social et affectif, devrait s’amorcer dans la relation d’aide. Dans le continuum de la 
relation d’aide, la qualité de l’alliance thérapeutique est décrite comme un facteur d’efficacité du 
traitement (Horvath et Greenberg, 1994; Bordin, 1994; Martin et al., 2000; Gauthier, 2006; Guay, 
2009; Patenaude, 2010). On peut donc avancer que malgré le fait qu’une alliance thérapeutique 
semble difficile à créer dans un contexte d’autorité elle peut devenir un idéal à atteindre afin de 
soutenir la mission d’aide. Voyons quels éléments présents dans le contexte de réadaptation 
psychosociale en hébergement permettent et facilitent ou non la présence des composantes de 
l’alliance thérapeutique soit la collaboration entre les parties (jeunes et éducateur), la démarche 
s’inscrivant dans un consensus et la présence de liens affectifs.  
 
D’abord, qu’en est-il par rapport à la clientèle adolescente qui nous intéresse? Dans son 
mémoire de maîtrise en criminologie, Julie Ste-Marie (2008) développe sur l’articulation entre 
l’alliance thérapeutique et la clientèle adolescente délinquante. Elle note que chez les mineurs, 
cette alliance apparaît comme « le prédicteur le plus robuste de la réussite ou de l’échec du 
traitement » (16). Selon Lee Johnson et Scott Ketring (2006), chez les enfants négligés et abusés 
(comme l’est en partie la clientèle LPJ) « le développement d’une alliance en cours de traitement 
prédit une diminution des symptômes de détresse et de violence qui ont mené à la demande 
d’aide » (dans Ste-Marie, 2008 : 16-17). L’auteur souligne par contre qu’il est peu aisé de créer ce 
type de lien avec la clientèle adolescente dans la mesure où celle-ci a un désir plus élevé 
d’autonomie par rapport à la figure d’autorité qu’est l’intervenant. Pourtant, ce serait sur les 




 La dimension de la collaboration implique que l’usager doit comprendre la pertinence du 
but et des activités mis en œuvre dans l’intervention afin de maintenir son rôle de partenaire actif, 
écrit Edward Bordin (1979,1994) un des théoriciens à l’origine du concept d’alliance 
thérapeutique. Le caractère actif de la participation du sujet de l’intervention est étroitement lié à 
sa motivation. En fait, l’intervenant devrait s’accommoder au niveau de motivation au 
changement du client (Piché, 2001 : 45). Le niveau de collaboration serait une forme de baromètre 
de la motivation de ce dernier. En contexte d’autorité, la motivation du client est d’autant plus 
nécessaire qu’elle est difficile à obtenir (Trottier et Racine, 1992 : 14). Elle devient un enjeu 
majeur dans la relation d’aide à établir. Selon Andrée Laberge et Serge Grenier (2002), la 
reconnaissance du rôle et de l’autorité de l’intervenant est à la base de l’engagement et de la 
motivation du client (27).  
 
Le terrain a révélé plusieurs fragilités dans l’établissement d’une réelle collaboration entre 
les jeunes et leurs éducateurs. D’abord, peu nombreux sont les jeunes qui collaborent à leur 
arrivée à l’unité. Ils ne veulent pas être placés dans un centre de réadaptation. D’emblée, il y a une 
résistance à s’intégrer et à participer à leur plan d’intervention. Certains éducateurs ont souligné 
que cela peut prendre des semaines avant que cela soit possible et parfois le jeune ne laisse jamais 
tomber sa garde. Sans la création d’un lien de confiance, la collaboration entre un jeune et son 
éducateur ne peut être que partielle et fragile. Ensuite, les buts visés dans le plan d’intervention 
ainsi que les tâches à accomplir doivent avoir du sens pour le jeune. Prises séparément, les 
activités cliniques et ludiques peuvent être appréciées ou du moins leur utilité peut être comprise 
par les garçons de l’unité, mais la surcharge de la programmation crée souvent de la lassitude qui 
effrite le sens que cela peut avoir pour eux. De plus, la collaboration doit se faire dans les deux 
sens, c'est-à-dire que l’implication de l’intervenant dans le processus du placement semble être un 
renforçateur de la motivation du jeune à participer lui aussi. Tout en donnant la responsabilité de 
la réussite du placement au jeune, les éducateurs mettent généralement beaucoup d’effort en ce 
sens. Selon eux, c’est leur premier et ultime objectif. Cette posture d’accompagnateur qu’ils ont 
tous décrite souligne qu’ils ne sont pas que des intervenants, ils sont aussi des participants. Le 
terrain a révélé que lorsque ce fait est reconnu par le jeune et lorsque l’autorité est perçue comme 




 La dimension du consensus est probablement la plus difficile à établir dans un contexte 
d’autorité puisqu’elle suppose que les acteurs en présence (client et intervenant) se mettent 
d’accord sur les buts et les tâches dans la démarche d’intervention et cela tout au long du 
processus. En fait ce n’est pas tant le consensus que la constance de celui-ci, le fait de le conserver 
qui est problématique. Notons que pour que cela soit applicable, les interventions doivent se 
construire en donnant une importance particulière au contexte, au système de référence du client, 
dans notre contexte le jeune, ainsi que sur la manière dont sont perçues les mesures (Seron et 
Witlezaele, 2009), et cela tout au long de la démarche d’aide et de prise en charge. Cela demande 
donc une capacité d’adaptation constante de la part de tous les acteurs. Cet aspect de l’alliance 
thérapeutique fait penser à une des exigences comprises dans la logique du soin de Mol puisqu’il y 
est proposé d’adapter constamment les objectifs aux besoins contextuels du patient, de l’aidé.  
 
L’intervention psychosociale en institution laisse peu de place à la souplesse dans 
l’organisation. La programmation en unité est plutôt rigide et la démarche entourant les plans 
d’intervention se fait de manière mécanique puisque l’ensemble du système est structuré par des 
exigences légales, mais aussi cliniques et disciplinaires. Rien n’est laissé au hasard, et cela dans le 
but d’assurer l’uniformisation des pratiques. Les éducateurs en unité ont la possibilité d’adapter 
leurs interventions et leurs approches aux besoins spécifiques du jeune ou des circonstances, mais 
cela s’inscrit toujours dans le cadre qui lui est peu malléable. Cette démarche de consensus est 
donc possible, mais lorsque les bonnes conditions sont réunies, généralement avec des jeunes qui 
sont déjà mieux outillés socialement. Dans la mesure où la réadaptation sociale vise 
l’intériorisation de normes sociales comme la non-violence, la sobriété ou la scolarité obligatoire 
avant seize ans, plus un jeune cumulera des déficits normatifs plus le consensus sera long et 
difficile à obtenir. Nos observations suggèrent que le consensus est possible, mais qu’il va dans le 
sens des objectifs du système plutôt que ceux identifiés par le jeune. Autant la collaboration du 
jeune est nécessaire durant son placement autant le consensus ne l’est pas quoiqu’il soit 
souhaitable. La démarche est bien souvent présente, chacun des partis travaillant pour la réussite 
du placement et la réinsertion sociale et/ou familiale, mais le consensus est bien souvent forcé. 
Dans le contexte actuel, cette composante de l’alliance thérapeutique est réalisable, mais semble 




 La dimension du lien affectif, lorsqu’on la situe dans le contexte de la LPJ et plus 
particulièrement en l’appliquant au lien entre un éducateur et un jeune, doit être utilisée avec 
prudence. Entre autres parce que le rôle de l’éducateur n’est pas de se substituer au lien 
d’attachement parental. Comme l’écrivent Laberge et Grenier (2002), le milieu d’accueil ne 
remplacera pas la dimension de l’attachement affectif (10). Mais si l’on définit le lien affectif 
comme comportant des affinités, de la confiance mutuelle, l’acceptation de l’autre personne, 
l’implication de l’intervenant ainsi que l’attitude intéressée de l’intervenant (Piché, 2001 : 45), il 
est tout à fait concevable de l’appliquer dans notre contexte. Le développement d’un lien 
signifiant et de confiance est d’ailleurs une des conditions soulignées par l’Association des 
Centres jeunesse du Québec pour une démarche clinique rigoureuse en internat (1999 : 52). Selon 
Ste-Marie (2008), plus les contacts entre un jeune et son intervenant seront élevés et plus 
l’alliance thérapeutique le sera (23). Le rôle de l’intervenant serait déterminant puisqu’il servirait 
de modèle sécurisant pour le client (D’Auray, 2003 : 20), dans notre contexte pour le jeune.  
 
 Cette dimension de l’alliance thérapeutique se réalise dans le contexte d’une unité de 
réadaptation. Le lien affectif est présent, mais ne peut être forcé et surtout, il demande du temps. 
Tous les jeunes interrogés ont parlé de l’affection qu’ils portaient à l’un ou l’autre des éducateurs 
de leur unité. L’accueil de l’intervenant, sa gentillesse, son regard non jugeant et l’appréciation 
mutuelle permettent la création d’un lien affectif. Ce lien permettant au jeune d’aller se confier et 
d’être ainsi soutenu et aidé. L’affection amène les confidences et la discrétion dont fera preuve un 
éducateur par la suite permettra la création d’une relation de confiance. À l’inverse, un éducateur 
qui suscite trop souvent un sentiment d’injustice, qui est jugé trop sévère et rigide sera répulsif 
pour le jeune. Cette dimension, lorsqu’elle est présente, soutient et renforce les deux autres 
composantes que sont la collaboration et la démarche vers un consensus. Peut-être parce que si ces 
dernières se forcent un peu, de par le cadre qui oblige le jeune à se conformer aux exigences, le 
lien affectif dépasse la question de la volonté pour se situer dans la sensibilité. Lorsque les 





En entretien, les éducateurs ont raconté les récits de leurs bonnes interventions, celles dont 
ils sont fiers. Tous ces récits parlent du lien qui a été créé, des confidences, de la confiance, des 
échanges qu’ils ont eus où « l’énergie circulait ». Certains ont nommé des interventions cliniques, 
celles qui ont fonctionné; des envies suicidaires qui ont été désamorcées, des activités cliniques où 
les jeunes participent, la capacité à identifier « le bobo » et ainsi pouvoir véritablement aider le 
jeune. Ce qui est particulièrement notable c’est qu’aucun éducateur n’a parlé en termes de 
réadaptation ou directement en termes de modification des comportements ou des conduites. Cela 
n’indique sûrement pas qu’ils ne jugent pas important cet aspect de leur mandat, mais plutôt que 
spontanément ce sont les liens créés et l’aide donnée qu’ils nomment pour décrire ce qu’ils jugent 
être une bonne intervention, pour raconter ce qui fait leur fierté au travail.  
 
 Les éducateurs se décrivent comme des accompagnateurs. L’accompagnement implique 
d’être supportant, mais parfois aussi d’orienter l’autre, de le diriger. Ce terme parle donc déjà de 
la manière dont les éducateurs concilient leur rôle d’aide et d’autorité. Cette posture éthique 
d’accompagnateur demande une démarche de subjectivation, de travail sur soi, de co-naissance 
dans l’intervention pour chacun des acteurs qui y participent (Parent et al., 1997 : 313-314). Cette 
exigence ne se réalise pas chaque fois, dans tous les contextes, avec tous les jeunes et n’est pas 
présente chez tous les éducateurs, mais elle est existante.  
 
Le soutien à l’alliance thérapeutique est un renforçateur de la relation d’aide, un lieu de 
conciliation avec la posture d’autorité. Quoique l’autorité ne peut disparaître dans le contexte des 
centres de réadaptation psychosociale, la présence des composantes de l’alliance thérapeutique 
assouplit la manière dont on va percevoir cette autorité. Ce que les dimensions de l’alliance 
thérapeutique suggèrent est une piste que nous croyons riche et suffisamment complexe pour 
réfléchir à l’intervention psychosociale au Québec. La posture d’accompagnateur déjà existante 
semble un point de départ solide, une assise éthique et clinique qui laisse penser que l’alliance 
thérapeutique est possible dans les centres de réadaptation. Mais pour cela il faudrait réduire la 
place du remodelage normatif du jeune en institution et laisser la place à une démarche plus 
thérapeutique que disciplinaire. Si l’institution assure sa solidité et sa rigueur par la rigidité de ses 
pratiques, le thérapeutique quant à lui demande des ajustements constants, de la créativité et 




 La réadaptation en internat, dans les centres jeunesse, se fait par l’accompagnement des 
éducateurs auprès des jeunes avec des interventions constantes et soutenues dans le but d’outiller 
ces adolescents et ainsi de diminuer les comportements dits asociaux. Malgré la nécessité d’une 
certaine créativité dans les pratiques, afin de favoriser la création du lien intervenant-jeune et ainsi 
soutenir le mandat de réadaptation, il y a peu de place pour l’innovation spontanée à l’intérieur de 
cette structure et de cette culture institutionnelle. En posant la question de la possibilité d’une 
démarche thérapeutique dans ce contexte, nous voulions souligner le danger des excès normatifs 
et de normalisation et reconnaître la part de violence structurelle et idéologique inhérente aux 
interventions psychosociales dues, entre autres, à son cadre institutionnel et légal. Les concepts de 
soin et d’alliance thérapeutique proposent de nouvelles façons de concevoir la relation d’aide. Ce 
« prendre soin » n’est pas rigidifié dans le contexte des centres jeunesse, il met l’accent sur le 
mieux-être de ces enfants qui se concrétise par des actes posés. Ce terrain a laissé supposer que les 
renforçateurs du lien intervenant-jeune étaient la connaissance de l’autre et de ses besoins, la 
discrétion, l’honnêteté, la transparence et l’utilisation adéquate de son rôle d’autorité. Ces 
éléments, déjà présents en unité de réadaptation, peuvent être aussi des renforçateurs de l’alliance 
thérapeutique. Si cette dernière est un idéal à atteindre dans le continuum de la relation d’aide, 





« Les gars sont tranquilles lorsqu’ils sont libres » 
Un éducateur 
  
La littérature qui porte sur l’intervention psychosociale fait consensus sur un point; la 
santé et la sécurité des enfants ne sont pas qu’une responsabilité parentale ou familiale, c’est aussi 
une responsabilité sociale. Sujet sensible, la manière de protéger les enfants, d’eux-mêmes ou des 
autres, ne fait pas l’unanimité. Au Québec, la responsabilité légale et sociale de cette prise en 
charge exceptionnelle incombe au Directeur de la protection de la jeunesse (DPJ). Ce mémoire 
proposait de documenter, à l’aide d’un terrain de recherche dans une unité de réadaptation pour 
mineurs, la manière dont se conciliait la relation d’aide en contexte d’autorité. Notre contribution 
se situe dans l’explicitation des différents vécus subjectifs, tant des éducateurs que des jeunes, de 
par leurs paroles et leurs actions. À partir de ces données, nous avons pu relever les différents 
lieux de fragilisation, mais aussi de renforcement pour une plus grande harmonisation du double 
mandat aide et autorité. Sans révolutionner les pratiques, ces pistes de réflexion suggèrent des 
pistes d’action. 
 
 À partir de cette question de la conciliation aide et autorité, un élément central doit être 
soulevé. La relation qui s’établit entre un jeune et un éducateur en unité de réadaptation ne raconte 
pas toutes les relations créées à l’intérieur du placement. C'est-à-dire que malgré le fait qu’on peut 
retrouver à ce niveau de réalité des liens de confiance et une relation d’aide « idéale », cela ne 
rend pas compte de l’ensemble des rapports que le jeune établit avec les autres acteurs du réseau. 
Cela peut bien fonctionner à l’intérieur de l’unité, avec certains éducateurs, mais moins bien à un 
autre niveau de la prise en charge. À interroger cette conciliation à l’intérieur du lien à créer entre 
un éducateur et un jeune dans le quotidien en unité on n’épuise pas le sujet. Bien au contraire. 
Disons donc que les analyses de ce mémoire proposent un angle de réflexion, une manière de 




 À l’intérieur de la structure institutionnelle des Centres jeunesse, le rôle des éducateurs 
en unité est central. Leur présence quotidienne permet une proximité avec les jeunes et ouvre à 
des possibilités relationnelles difficiles à concevoir avec des intervenants à l’externe. Leur 
réflexivité professionnelle est d’autant plus nécessaire qu’elle permet des ajustements constants 
dans leur pratique et donc des interventions plus justes et efficaces. Autant l’absence de réflexion 
sur le caractère idéologique et même politique de leur mandat est flagrante, autant ce regard 
intérieur qu’ils portent sur leur travail révèle une grande intégrité et une volonté d’exercer toujours 
mieux. Les garçons en unité n’ont pas souligné ce fait, mais la très grande majorité d’entre eux 
reconnaissent que les éducateurs remplissent bien leur rôle. Le sentiment d’injustice souvent 
exprimé par les jeunes ne doit pas être banalisé. Les raisons semblent évidentes, après tout la 
plupart vivent une prise en charge forcée, mais la manière d’accueillir ce sentiment joue sur les 
résistances et la colère qu’exprime le jeune par la suite. Les lieux principaux où les jeunes et les 
éducateurs se confrontent sont les moments où l’autorité ne fait pas sens pour tous et où se 
manifestent leurs différentes perceptions de ce qui est bon et de ce qui est bien pour les garçons. 
En amont de ce terrain de recherche, nous avions pensé assister à plus de réactions négatives de la 
part des jeunes face aux obligations temporelles; la structure et la programmation. Mais ce qui est 
le plus souvent en jeu quand il s’agit de leur colère est en lien avec la liberté de parole. Les jeunes 
intériorisent bien les normes et les règles internes, cela crée une identité propre au placement. 
Mais la liberté du dire est constamment revendiquée. Cela semble important de bien utiliser ce 
fait, de le reconnaître comme un besoin et pas simplement comme une résistance, pour inscrire 
l’intervention dans cette conciliation entre la relation d’aide et la relation d’autorité. 
 
 À plusieurs reprises nous avons décrit l’unité et ses membres comme une famille. Ce que 
cela révèle c’est l’importance des espaces de partage, de camaraderie, de non-jugement et 
d’affection pour créer un lien de confiance, ce lien de confiance si crucial dans l’établissement 
d’une relation d’aide. Malgré le fait que l’ensemble des éducateurs a un mandat commun, la 
réadaptation psychosociale, les interventions qu’ils pratiquent peuvent prendre plusieurs formes, 
soutenues par des attitudes et des comportements bien différents. Ce qu’on en retient c’est 
l’importance du lien personnel qui est créé entre le jeune et son éducateur. La personnalité de 
l’intervenant teinte ses pratiques professionnelles et c’est le lien personnel, les affinités et la 
compréhension mutuelle, qui permet la confiance et l’aide. À l’intérieur de cette relation, 
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l’autorité n’est pas une embûche en soi puisque dans ce contexte elle est inévitablement présente. 
La question qui doit rester, afin d’éviter de dangereux glissements, est : à quels besoins cette 
autorité répond-elle?  
 
 Nous l’avons souligné, la communication est un enjeu important de l’intervention 
psychosociale. La prise de parole et la liberté du dire peuvent être un lieu d’émancipation qui 
apaise le besoin de pouvoir sur leur vie qu’ont les garçons. La bonne communication entre les 
jeunes et leurs intervenants est un des marqueurs d’un lien qui sera aidant. Un aspect important de 
cette communication, qui était absent de la littérature, est celle existant entre les jeunes de l’unité. 
Autant elle est valorisée par les éducateurs, autant elle est rigoureusement contrôlée par ces 
derniers. L’étroite surveillance faite sur les relations établies et la communication entre ces jeunes 
fait partie du rôle des éducateurs. Le caractère positif des liens créés semble souvent étouffé par le 
contrôle exercé sur les contacts permis ou alors prohibés. Les amitiés et les affinités entre les 
garçons sont un lieu à investir. Cela apporte un soutien inestimable aux jeunes et cela dès le début 
du placement. À trop contrôler ce qui pourrait déborder, on freine avant même leur émergence les 
liens qui pourraient être des outils importants dans la relation d’aide.  
 
 La réadaptation psychosociale auprès des adolescents s’inscrit dans un cadre où les 
possibles sont strictement encadrés. Nous l’avons souligné, tant l’encadrement quotidien que le 
plan d’intervention ou les façons d’intervenir sont prescrits. Pourtant, peut-on réellement penser 
que l’efficacité des interventions se situe uniquement dans cette rigide constance? Tant les 
éducateurs que les jeunes ont nommé ce besoin de spontanéité, de créativité et de « non-
intervention ». Les garçons comme les intervenants ont besoin d’être reconnus dans ce qu’ils sont, 
au-delà des raisons de leur présence dans cette unité. Les uns ne sont pas que des bénéficiaires et 
les autres que des prestataires. C’est à l’intérieur de ces singularités qui se rencontrent que les 
interventions doivent s’inscrire. La reconnaissance de la singularité de chacun dans ce processus 
semble être un renforçateur important dans les liens à créer et donc pour la relation d’aide. Dans 
ce continuum, la question de l’intégration à la communauté est étrangement absente. Si la famille 
ne participe pas au processus et que l’on parle uniquement en terme de réinsertion sociale cela 
dépasse peu le cadre scolaire et/ou professionnel. C'est-à-dire qu’en dehors du fait de réintégrer ce 
jeune par la voie de son rôle d’étudiant et/ou de travailleur peu d’autres alternatives existent. 
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Qu’est-ce qu’une réinsertion réussie alors? Il est difficile de concevoir une réadaptation 
psychosociale faite dans un espace extérieur à cette société, même si ponctuellement le jeune a la 
possibilité de faire des stages à l’extérieur ou de quitter l’unité la fin de semaine. Où est la 
communauté dans ce processus? Où sont les autres acteurs de la société? Comment l’intégrer et 
donner du sens à ce social qui semble pourtant au centre de la réadaptation? Il est important d’y 
réfléchir.  
 
La guérison est sûrement un objectif démesuré lorsque l’on traite d’intervention 
psychosociale en institution. Mais celle-ci est en fait la phase ultime de tout processus 
thérapeutique, elle permet d’aménager un espace pour un concept qui raconte la complexité du 
vivant. Qui raconte la complexité de la rencontre thérapeutique, du soin, de l’intervention. 
L’élément élémentaire, mais nécessaire que les auteurs Nathan (1994) et Crombez (2006) nous 
apprennent sur la guérison est que face à la complexité, ne simplifions (surtout) pas. Le terrain a 
raconté plusieurs possibilités par rapport à la présence de l’alliance thérapeutique en unité. 
D’abord que la collaboration des jeunes est possible lorsque les interventions et les activités font 
sens pour eux. Ensuite, qu’inscrire le placement dans une démarche de consensus est difficile 
puisque le but est prédéfini et que tous les partis n’ont pas un égal droit de parole. Puis, que le lien 
affectif, autant il soutient les autres composantes de l’alliance thérapeutique, autant c’est la 
composante qui demande le plus de temps et de lâcher-prise. Ces deux derniers éléments étant 
parfois difficiles à obtenir dans le cadre d’un placement.  
 
Le concept d’alliance thérapeutique et son application ont permis d’explorer la conciliation 
entre la relation d’aide et la relation d’autorité en visant un autre idéal relationnel que celui 
proposé par la direction de la protection de la jeunesse. C’est par cette ouverture aux interventions 
faites autrement que nous voulions contribuer. En soulignant les forces déjà présentes et que l’on 
devrait nourrir. Et en dépassant la dichotomie aide et autorité, en dégageant d’autres aspects de la 
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Grille d’observation en unité de réadaptation 
Centre jeunesse 
 
Pratiques quotidiennes des intervenants et des jeunes en unité de réadaptation. 
De manière générale, nous nous intéressons aux dynamiques d’échange entre les intervenants 
et les jeunes de leurs unités.  
 
Plus spécifiquement :  
- Contenu et modalités des échanges entre les intervenants et les jeunes 
*Langage corporel 
*Attentes non-verbales 
*Stratégies narratives plurielles de la part du jeune en fonction de l’intervenant et de 
l’intervenant en fonction du jeune. 
*Attentes verbales formulées de part et d’autre 
 
      -    Profil des jeunes/profil des intervenants 
*Âge, genre (sexe) de l’intervenant (dynamique de genre entre le jeune et son 
intervenant), style vestimentaire etc. 
 
      -    Modalités de prise de décision (lorsqu’il y a lieu) 
 *Choix, orientations, place du  jeune 
            *Dynamique de consultation 
 *Quels savoirs (experts/profanes) sont mis de l’avant 
 *Qui prend la parole 
 
      -    Modalités de prise en charge 
*Mobilisation de l’équipe d’intervenant, prise en charge individuellement, réactions 
des autres jeunes, contexte 
 
      -    Modalités d’échanges 
 *Comment l’intervenant s’adresse au jeune?  
 Verbalement (langue, contenu, ton, syntaxe)? 
 Gestuellement (mouvement, toucher, déplacement)? 
 *Comment le jeune s’adresse à l’intervenant? 
 Verbalement (langue, contenu, ton, syntaxe)? 
 Gestuellement (mouvement, toucher, déplacement)? 
 *Globalement, comment se présentent les échanges? 
 
      —    Quels savoirs (explicites, implicites) sont mobilisés par l’intervenant au cours de 
 ses interventions auprès des jeunes? 
 *Savoirs théoriques acquis en formation (savoir expert) 
 *Savoirs personnels acquis au cours des expériences (familiale, culturelle…) 
x 
 
*Savoirs affectifs (connaissance de la sensibilité de tel jeune ou d’un contexte clinique 
particulier) 
 
      -     Quels types d’intervention sont pratiqués en unité? 
* urgence (contention, mise en isolement, retrait, arrêt d’agir, échange suite à une 
crise...) 
* psychologique (intervention clinique, individuelle ou en groupe) 
* primaire (habillement, alimentation, hygiène etc.). 
 
      -     Quel est le niveau de participation des jeunes aux activités? 
 * Engagement, motivation, initiative… 
 
      -     Environnement physique de la rencontre  
 *salle commune, cafétéria, chambre du jeune, bureau des éducateurs… 
 
 
N.B : Cette grille d’observation est en construction et sera enrichie suite à notre présence en 
unité. Chaque élément observé sera compilé en termes de fréquence et sera personnalisé 
(anonymement puisque les individus en présence seront préalablement numérotés : ex; 
Intervenant 1 avec jeune 3) 
Les notes d’observation serviront à nourrir les grilles d’entretien (valider ou invalider des 
observations, commenter…) et vice et versa. 
 
Les observations donneront lieu à une typologie des interventions selon qu’elles témoignent a 
priori d’une relation d’aide/soutien, d’une relation d’autorité ou de ce double mandat (et sa 









Intervenants Centre jeunesse 
 
Thèmes :  
1. Profil sociodémographique  
* Âge, sexe, origine ethnique 
2. Parcours professionnel 
*Scolarité, diplôme, antécédents professionnels, parcours professionnel au Centre 
jeunesse 
3. Définition/perception de leur mandat, de leur rôle 
*À l’intérieur du Centre jeunesse et de leur unité. Par rapport à d’autres rôles 
professionnels détenus par des collègues (éducateur spécialisé vs travailleur social par 
exemple) 
*Pour les jeunes de leur unité, dans le quotidien, mais aussi à long terme (impact de 
leur travail, de leurs interventions sur le devenir de ces jeunes) 
*Pour la société (rôle/mandat de la DPJ pour la société québécoise, leur rôle/mandat à 
l’intérieur du système, mais aussi pour la société au sens large…) 
4. Le quotidien 
*Décrire une journée type en unité : horaire, tâches, temps passé avec les jeunes, 
activités etc. 
*Retrouve-t-on un moment particulier ou privilégié dans la journée où le jeune peut 
venir se confier ou échanger plus intimement avec l’éducateur? 
Si oui, à quel moment, dans quel lieu, dans quel contexte? 
5. Nature des liens créés avec les jeunes de leur unité. Limites, variabilité, 
réflexion… 
*Comment qualifie-t-il le lien établi avec les jeunes de leur unité? 
*Qu’est-ce qui fait varier leur niveau d’engagement ou le type de lien établi avec tel ou 
tel jeune d’après lui? 
*Pose-t-il des limites explicites dans leur engagement auprès des jeunes? 
*Qu’elles sont les zones de fragilité et de force dans les liens créés avec les jeunes? 
* Lorsque cela est nécessaire, est-il confiant dans la capacité de changement, de 
modification des comportements perturbateurs des jeunes? 
Si oui, quelles en sont les conditions? 
*Quelle est la zone de liberté voire de libre arbitre pour le jeune en unité? 
6. Outils et stratégies utilisés en période de crise  
* Récit d’un moment d’intervention difficile (d’après l’intervenant) 
* Récit d’un moment d’intervention qu’il pourrait qualifier de « bonne » intervention 
(d’après l’intervenant) 
*Quelles sont les variables qui font qu’il ira vers un arrêt d’agir ou un retrait du jeune 
ou plutôt vers la discussion? (variabilité contextuelle et circonstancielle des mesures 
disciplinaires utilisées) 
7. Définition/perception du rôle d’autorité/du contexte d’autorité de leur travail 
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*Fait-il une distinction entre son autorité de rôle (lié à son rôle d’intervenant), son 
autorité d’expertise (par rapport à sa compétence professionnelle) et son autorité 
personnelle (caractéristiques et aptitudes individuelles) (Trottier et Racine, 1992) dans 
sa pratique? 
*Peut-il donner un exemple où son autorité est présente, mise en pratique? 
*Comment se sert-il de ce rôle dans le quotidien auprès des jeunes? 









Jeunes en unité de réadaptation, Centre jeunesse 
 
Thèmes :  
1. Parcours de prise en charge DPJ  
* Depuis combien de temps vis-tu dans ce centre? Dans cette unité? 
*Où étais-tu avant? (famille, famille d’accueil, foyer de groupe?) 
2. Vécu au quotidien  
* Récit d’une journée type : horaire, activités… 
* Nombre d’intervenants vus dans une journée, nombre d’intervenants travaillant dans 
leur unité 
3. Attentes par rapport à la structure d’accueil (leur unité), leurs éducateurs, leur 
avenir… 
* Quelles sont tes attentes par rapport à ta relation avec tes éducateurs?  
* Quelle serait ta relation idéale? 
* Quelles sont tes attentes par rapport à ta vie en unité, au centre? 
* Qu’est-ce que tu aimerais faire/devenir après ton séjour en Centre jeunesse? 
* Est-ce que tu penses que ton séjour ici aura été aidant? En quoi? 
4. Les difficultés et les facilités relationnelles avec leurs éducateurs. (Qui est leur 
confident? Pourquoi lui/elle? Zone de tension et de mésententes? Etc.)  
*Est — ce que tu t’entends bien avec tes éducateurs?  
Si oui, un en particulier? Pourquoi? 
* Est-ce que tu te confis à tes (ton) éducateurs? 
Si oui, lequel et pourquoi celui-là? 
*Te sens-tu écouté? 
*Est-ce que le fait de te confier améliore la situation? Est-ce que ça t’aide? 
*Est-ce qu’il y a des choses que tu n’oses pas leur dire? 
Si oui, quoi et pourquoi? 
*Quelle attitude doit avoir un éducateur pour que tu veuilles te confier? 
* Est-ce qu’il y a des attitudes, des comportements ou des paroles des éducateurs qui 
suscitent de la frustration chez toi? Si oui, lesquels? 
*As-tu l’impression que tes éducateurs ont confiance en toi? As-tu confiance en eux? 
5. Perceptions du rôle qu’ont les éducateurs auprès d’eux 
*À l’intérieur de l’unité, auprès de ton groupe, quel est le rôle de l’éducateur d’après 
toi? 
6. Lieux/activités/relations où ils ont un sentiment d’autonomie? 
*As-tu l’impression de pouvoir faire preuve d’initiative au centre? (proposer une 
activité, monter un projet, faire un choix x) 
*Est-ce que tu as l’impression que ton opinion est entendue? 
*Est-ce que tu as l’impression qu’on t’impose des choses? Si oui, lesquelles? 
*Comment réagis-tu face à cela? 
*Comment aimerais-tu que cela se passe? 
*Est-ce que tu te sens respecté? 
xiv 
 
7. Récit d’un moment d’intervention qui lui est apparu difficile 





Les * sont des pistes, des exemples pour guider les thèmes des entretiens.  
 
N.B : Ces grilles d’entretien seront en constante construction, enrichies entre autres par notre 
présence en unité de réadaptation. Les notes d’observation serviront à nourrir les grilles 










FORMULAIRE D’INFORMATION ET DE CONSENTEMENT POUR LES 
INTERVENANTS  
 
            Titre de la recherche : Le lien intervenant-jeune en unité de réadaptation :  
 De la relation d’aide à l’alliance thérapeutique dans un contexte d’autorité 
Chercheure principale : Sylvie Fortin, Professeure agrégée Faculté des arts et des 
sciences – Anthropologie, Université de Montréal  
Étudiant-chercheure : Maya Colle-Plamondon, Étudiante à la maîtrise en 




Vous êtes invité(e) à participer à un projet de recherche. Veuillez prendre le temps de 
considérer les renseignements contenus dans le présent formulaire d’information et de 
consentement avant de vous décider. Votre participation à ce projet est volontaire. 
Vous êtes donc libre de refuser d’y prendre part. 
 
1) Description du projet de recherche 
 
Cette recherche porte sur la nature des relations établies entre les intervenants/les 
éducateurs des Centre jeunesse et les jeunes adolescents (12-17 ans) qui y vivent.  
Nous voulons documenter la manière dont se concilie la relation d’aide et le contexte 
d’autorité en unité de réadaptation des Centres jeunesse.  
 
2) Participation attendue au projet 
La participation à ce projet requiert que vous participiez à un court entretien (1 heure) 
ainsi qu’à des périodes d’observation en groupe.  
L’entretien se déroulera au Centre où vous travaillez ou à l’endroit que vous préférez. 
L’étudiante-chercheure se déplacera au besoin. Cet entretien portera essentiellement 
sur votre rôle auprès des jeunes, les relations que vous développez avec eux et sur votre 
définition et vos perceptions de votre mandat professionnel. 
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Les entretiens seront enregistrés sur support audio et retranscrit par la suite.  
 
Les périodes d'observation se dérouleront sur environ trois mois. L'observatrice sera 
présente trois fois par semaine, incluant possiblement un matin avant la rentrée en 
classe, une soirée complète (incluant le souper) de semaine jusqu'au coucher des jeunes 
et une journée complète de fin de semaine. Les observations s'inscriront dans le 
déroulement normal de la vie en unité. Ainsi, elles se dérouleront tant pendant les 
périodes de repas que lors d'activité spéciale ou dans le quotidien en unité.  
 La discrétion de l'observatrice sera une priorité afin d'assurer le déroulement normal 
des activités en unité. L'observation consiste en une prise de note constante de ce qui se 
passe; tant les échanges verbaux que les déplacements, tous les éléments observables 
seront notés.  
Le déroulement « type » d'une période d'observation :  
En premier lieu, l'observatrice sera attentive à répondre aux questions ou aux 
inconforts suscités par sa présence. Ensuite, elle s'installera à un endroit un peu à 
l'écart afin d'observer et de noter tout ce qui se produit, échange verbal ou non, 
déplacement etc. Si le groupe se déplace, elle le fait aussi. Elle aura comme mandat de 
prendre des notes uniquement sur les individus (jeunes et intervenants) qui auront 
signé le formulaire de consentement. Si le groupe se scinde, elle suivra soit le sous-
groupe ayant le plus d'individus participant à la recherche, soit celui qui va faire une 
activité qui semble plus riche à observer. L'idée étant de varier le plus possible le type 
de situations observées.  
 
3) Avantages de la participation au projet 
Vous ne retirerez aucun avantage direct à participer à ce projet de recherche. 
Cependant, votre participation aidera à mieux comprendre les conditions permettant 
l’établissement d’un lien solide et de confiance entre les jeunes des Centres jeunesse et 
leurs éducateurs. Cette recherche nous permet d’entendre ce que vous avez à dire à ce 
sujet.  
 
4) Risques et inconvénients de la participation au projet 
 
Il y aucun risque lié à votre participation. Les inconvénients à votre participation 
concernent le temps nécessaire à l’entretien. Les entretiens se dérouleront au cours de 
votre période de travail.   
 
5) Confidentialité des données de la recherche 
 
Tous les renseignements recueillis seront traités de manière confidentielle et ne seront 
utilisés que pour ce projet de recherche. Les membres de l’équipe de recherche doivent 
signer un formulaire d’engagement à la confidentialité, c’est-à-dire qu’ils s’engagent à 
ne divulguer vos réponses à personne, incluant les autres membres du personnel du 
Centre jeunesse de Montréal. 
 
On vous attribuera un numéro de code et seul le chercheur principal et sa directrice de 
recherche auront la liste correspondante. Les renseignements seront conservés dans un 
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classeur sous clé situé dans le bureau fermé du chercheur principal. Aucune 
information permettant de vous identifier d’une façon ou d’une autre ne sera publiée, 
c’est-à-dire qu’il ne sera pas possible de savoir qui a dit quoi. Vos renseignements 
seront détruits sept ans après le dépôt de ce mémoire de maîtrise. Tous les documents 
papier seront détruits par déchiqueteuse et les informations numérisées ou 
informatisées, comme les enregistrements audio, seront aussi détruites.  
 
Il est possible que nous devions permettre l’accès aux dossiers de recherche au comité 
d’éthique de la recherche du Centre Jeunesse de Montréal-Institut universitaire à des 
fins de vérification ou de gestion de la recherche. Tous adhèrent à une politique de 
stricte confidentialité. 
 
Vous pouvez vous aussi demander au chercheur de consulter votre dossier de 
recherche pour vérifier les renseignements recueillis et les faire rectifier au besoin. 
Cependant, afin de préserver l’intégrité scientifique du projet, il est possible que vous 
n’ayez accès à certaines de ces informations qu’une fois votre participation à la 
recherche terminée. 
 
6) Diffusion des résultats de la recherche  
 
Les résultats du projet seront diffusés en tant que données de groupe. Cela signifie que 
vous ne pourrez pas obtenir vos résultats individuels. Si vous souhaitez obtenir un 
résumé écrit des résultats généraux de la recherche, veuillez indiquer une adresse où 
nous pourrons vous le faire parvenir : 
 
Suite au dépôt de ce projet de recherche, comme mémoire de maîtrise, un atelier de 
restitution des données est prévu à l’automne 2012. Cet atelier aura pour but de vous 
faire part de nos analyses.   
 
7) Compensation financière pour la participation à la recherche 
 
Vous ne recevrez pas de compensation financière pour votre participation à la recherche.  
 
8) Liberté de participation à la recherche et droit de retrait 
  
Votre participation est volontaire. Vous pouvez refuser de participer au projet sans 
avoir besoin de vous justifier, et sans que cela nuise à vos relations avec les autres 
membres du personnel du Centre jeunesse de Montréal-Institut universitaire. 
 
De plus, même si vous acceptez d’y participer, vous pourrez vous retirer de la recherche en 
tout temps sur simple avis verbal, sans explication et sans que cela ne vous cause un 
quelconque tort. Les renseignements que vous aurez déjà donnés seront alors détruits. 







Si vous avez des questions concernant cette recherche, vous pouvez contacter  
Maya Colle-Plamondon par email  ou par téléphone. 
 
Si vous souhaitez vous renseigner sur vos droits ou pour formuler toute plainte, vous 
pouvez contacter le Comité d’éthique de la recherche du Centre jeunesse de Montréal-
Institut universitaire.  
 
10) Consentement à la recherche 
 
Je comprends le contenu de ce formulaire et je consens à participer à cette recherche sans 
contrainte ni pression. J’ai pu poser toutes mes questions et j’ai obtenu des réponses 
satisfaisantes. J’ai eu tout le temps nécessaire pour prendre ma décision. 
 
Je comprends aussi qu’en signant ce formulaire, je ne renonce à aucun de mes droits et 
ne libère ni les chercheurs ni le Centre jeunesse de leur responsabilité civile ou 
professionnelle. 
 
Je recevrai une copie signée et datée de ce formulaire de consentement. 
 
_________________________    _________________________           
_______ 
     Nom du participant          Signature                           Date 
 
 
11) Déclaration du chercheur  
  
Je certifie avoir expliqué au participant la nature de la recherche ainsi que le contenu de ce 
formulaire et lui avoir indiqué qu'il reste à tout moment libre de mettre un terme à sa 
participation au projet. Je lui remettrai une copie signée du présent formulaire. 
 
Maya Colle-Plamondon  _______       
Étudiant-chercheure    Signature du chercheur    Date 
 
 
L’original du formulaire sera conservé au bureau de la responsable du projet, Mme Sylvie 
Fortin et une copie signée sera remise au participant 
— Le projet de recherche et le présent formulaire de consentement ont été approuvés par le 
CER du CJM-IU le (date) :  
— No de dossier :  









FORMULAIRE D’INFORMATION ET DE CONSENTEMENT 
 POUR LES USAGERS DU CJM-IU 
 
            Titre de la recherche : Le lien intervenant-jeune en unité de réadaptation :  
 De la relation d’aide à l’alliance thérapeutique dans un contexte d’autorité 
Chercheure principale : Sylvie Fortin, Professeure agrégée Faculté des arts et des 
sciences – Anthropologie, Université de Montréal  
Étudiante-Chercheure : Maya Colle-Plamondon, Étudiante à la maîtrise en 





Vous êtes invité(e) à participer à un projet de recherche. Il est important de bien lire et 
comprendre le présent formulaire d’information et de consentement. Il se peut que cette 
lettre contienne des mots ou des expressions que vous ne compreniez pas ou que vous 
ayez des questions. Si c’est le cas, n’hésitez pas à nous en faire part. Prenez tout le 
temps nécessaire pour vous décider.  
 
12) En quoi consiste cette recherche? 
 
Cette recherche porte sur la nature des relations établies entre les intervenants/les 
éducateurs des Centres jeunesse et les jeunes adolescents (12-17 ans) qui y vivent.  
Nous voulons documenter l’impact du rôle d’autorité des intervenants sur les liens 








13) Si je m’implique dans cette recherche, que sera-t-il concrètement attendu de moi? 
 
La participation de votre enfant à ce projet requiert qu’il participe à un court entretien 
(1 heure) ainsi qu’à des périodes d’observation en groupe qui auront lieu au Mont-
Saint-Antoine.  
 
L’entretien portera essentiellement sur les interactions de votre enfant avec ses 
intervenants/éducateurs, la perception qu’il a de leur rôle à l'intérieur de l'unité et 
comment il se sent par rapport à eux. Les entretiens seront enregistrés sur un support 
audio et seront strictement confidentiels.  
 
L’étudiante-chercheure passera trois fois par semaine faire de l’observation dans les 
unités pendant environ trois mois. Elle suivra votre enfant et les autres jeunes de l’unité 
dans toutes leurs activités au centre; aller à la cafétéria, jouer dehors, la vie quotidienne 
en unité, etc. Il est prévu qu’elle soit présente un matin avant la rentrée en classe, un 
soir après la sortie de classe jusqu’au coucher et une journée complète de fin de 
semaine.  
L’observation servira à décrire une journée-type en unité et les différents contacts, 
discussions, échanges entre les éducateurs et votre enfant.  
L’étudiante-chercheure a comme rôle de noter un maximum d’informations sur ce que 
représente le quotidien en unité et sur tout ce qui s’y passe.  
 
14) Y aura-t-il des avantages pour moi à participer à cette recherche? 
 
Votre enfant ne retirera aucun avantage direct à participer à ce projet de recherche. 
Cependant, sa participation aidera à mieux comprendre les conditions permettant 
l’établissement d’un lien solide et de confiance entre les jeunes des Centres jeunesse et 
leurs éducateurs. Cette recherche nous permet d’entendre ce qu’ils ont à dire à ce sujet.  
 
15) Ma participation à cette recherche entraînera-t-elle pour moi des risques ou des 
inconvénients? 
 
Il y a peu de risques liés à la participation de votre enfant à cette recherche. Toutefois, 
il se peut que les questions posées les amènent à aborder des sujets plus émotifs ou à 
parler de situations difficiles. S’il ressent le moindre malaise, il n’aura qu’à le signifier 
au chercheur. Votre enfant n’est pas obligé de répondre à aucune question.  
Aucun inconvénient n’est rattaché à cette recherche sinon le temps nécessaire à 
l'entrevue.  
 
16) Est-ce que les renseignements que je donnerai seront confidentiels? 
 
Tous les renseignements recueillis seront traités de manière confidentielle et ne seront 
utilisés que pour ce projet de recherche. Les membres de l’équipe de recherche doivent 
signer un formulaire d’engagement à la confidentialité, c’est-à-dire qu’ils s’engagent à 
ne divulguer les réponses de votre enfant à personne, même à son intervenant. Les 
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informations qu’il donnera ne seront pas mentionnées dans son dossier au Centre 
Jeunesse. 
 
Les renseignements écrits et audio seront conservés de manière sécuritaire par le 
chercheur principal, à son bureau de l’Université de Montréal. Aucune information 
permettant de l’identifier d’une façon ou d’une autre ne sera publiée, c’est-à-dire qu’il 
ne sera pas possible de savoir qui a dit quoi. On attribuera un numéro à votre enfant 
afin d’assurer son anonymat. Seules la chercheure principale et l’étudiante-chercheure 
auront la liste correspondante. Toutes les fois où la chercheure principale ou 
l’étudiante-chercheure fera référence à votre enfant, ce sera en faisant référence au 
numéro qu’on lui aura attribué. Tous les renseignements seront détruits sept ans après 
le dépôt du mémoire de maîtrise, les documents sur papier passeront dans la 
déchiqueteuse.  
 
Si votre enfant dévoile une situation qui compromet sa sécurité ou celle d’une autre 
personne, les membres de l’équipe de recherche devront la signaler au directeur de la 
protection de la jeunesse afin qu’il puisse recevoir de l’aide.  
Il est possible que nous devions permettre l’accès aux dossiers de recherche au comité 
d’éthique de la recherche du Centre Jeunesse de Montréal-Institut universitaire qui 
adhère aussi à une politique de stricte confidentialité. 
Vous pouvez, vous aussi, demander au chercheur de consulter le dossier de recherche 
de votre enfant pour vérifier les renseignements recueillis et les faire rectifier au 
besoin. Cependant, afin de préserver l’intégrité scientifique du projet, il est possible 
que vous n’ayez accès à certaines de ces informations qu’une fois la participation de 
votre enfant à la recherche terminée. 
 
 
17) Est-ce que je pourrai connaître les résultats de la recherche?  
 
Vous ne pourrez pas obtenir vos résultats individuels. Par contre, si vous souhaitez 
obtenir un résumé écrit des résultats généraux de la recherche, veuillez indiquer une 
adresse où nous pourrons vous le faire parvenir : 
  
18) Est-ce que je recevrai une compensation pour ma participation à la recherche? 
 
Aucune compensation financière n’est prévue 
 
19) Est-ce que je suis obligé de participer à la recherche ou d’y participer jusqu’à la 
fin? 
  
Votre enfant est libre de ne pas participer à la recherche, sans qu’il ait besoin de se 
justifier, et sans que cela nuise aux relations avec les intervenants et autres 
professionnels impliqués au Centre jeunesse de Montréal. Votre décision de laisser 
votre enfant participer ou de ne pas participer ne sera d’ailleurs pas mentionnée dans 




De plus, même si vous acceptez que votre enfant participe, vous pourrez le retirer de la 
recherche en tout temps sur simple avis verbal, sans explication et sans que cela ne 
vous cause ou cause à votre enfant un quelconque tort. Les renseignements qu’il aura 
déjà donnés seront alors détruits. 
 
Le chercheur pourrait lui aussi décider d’interrompre sa participation ou d’arrêter la 
recherche s’il pense notamment que c’est dans son intérêt ou celui de l’ensemble des 
participants. 
 
20) Si j’ai besoin de plus d’information avant de me décider ou tout au long de la 
recherche, qui pourrai-je contacter? 
 
Si vous avez des questions concernant cette recherche, vous pouvez contacter  
Maya Colle-Plamondon par email.  
 
Si vous souhaitez vous renseigner sur vos droits ou pour formuler toute plainte, vous 
pouvez contacter le commissaire local aux plaintes et à la qualité des services du 
Centre jeunesse de Montréal-Institut Universitaire.  
 
21) Consentement à la recherche 
 
Je comprends le contenu de ce formulaire de consentement et je consens que mon enfant 
participe à cette recherche sans contrainte ni pression. Je certifie qu’on me l’a expliqué 
verbalement. J’ai pu poser toutes mes questions et j’ai obtenu des réponses satisfaisantes. 
J’ai eu tout le temps nécessaire pour prendre ma décision. 
 
Je comprends aussi qu’en signant ce formulaire, je ne renonce à aucun de mes droits et 
ne libère ni les chercheurs ni le Centre jeunesse et le commanditaire de la recherche de 
leur responsabilité civile ou professionnelle. 
 
Je recevrai une copie signée et datée de ce formulaire de consentement. 
 
_________________________    _________________________           
_______ 
     Nom du parent ou du titulaire    Signature                          
  Date 
             de l’autorité parentale 
 
[Accord écrit du jeune  
 
_________________________    ________________________         
 _______ 




Accord verbal de l’enfant incapable de signer, mais capable de comprendre la nature 
de la participation au projet  Oui      Non ] 
 
22) Déclaration du chercheur  
  
Je certifie avoir expliqué au participant la nature de la recherche ainsi que le contenu de ce 
formulaire et lui avoir clairement indiqué qu'il reste à tout moment libre de mettre un terme à 
sa participation au projet. Je lui remettrai une copie signée du présent formulaire. 
 
Maya Colle-Plamondon 
____________________  _________________________  
 _______ 
Étudiant-chercheure                  Signature de l’étudiante-chercheure  Date 
   
L’original du formulaire sera conservé au bureau de la responsable du projet, Mme Sylvie 
Fortin, et une copie signée sera remise au participant 
— Le projet de recherche et le présent formulaire de consentement ont été approuvés par le 
CER du CJM-IU le (date) :  
— No de dossier :  
— Date de la version du présent formulaire : 13 février 2012 
 
